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 Introduction  

 

Whatever you do for me but without me, you do against me. 

[Mohandas Karamchand Gandhi, 1869-1948] 

 

Depuis lô®t® 2015, lôUnion europ®enne (UE) connait un afflux sans précédent de migrants. 

Cette « crise migratoire » ou « crise des migrants » est quotidiennement au cîur de 

lôactualit® et des déclarations politiques. Les tensions entre les partenaires européens se 

sont exacerbées et le Conseil européen du 28 juin 2018 a adopté une série de nouvelles 

mesures sur les questions migratoires. De quoi parle-t-on ? Une « crise migratoire » 

d®signe un ph®nom¯ne dôaugmentation du nombre de migrants arrivant dans un pays ou 

une zone géographique. Cette notion subjective intervient lorsque le flux migratoire devient 

trop important et pose un problème au pays d'accueil. 

 

Les statistiques de lôOffice statistique de l'Union européenne ne permettent dô®valuer que le 

nombre de demandes dôasile d®pos®es1 dans les 28 pays de lôUE : 1,32 million en 2015, 

1,26 million en 2016 et 0,7 million en 20172. Bien quôen diminution sensible, ces chiffres 

demeurent historiquement élevés3 et doivent être rapportés au contexte international. Le 

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a enregistré en 2016 le plus 

grand nombre de personnes victimes de migrations forcées depuis les cinquante dernières 

années4 : 65,6 millions (dont 40,3 millions de personnes déplacées dans leur propre pays 

ou apatrides, 22,5 millions de réfugiés « enregistrés » et 2,8 millions de demandeurs 

dôasile). Cette situation est due essentiellement aux conflits et au terrorisme qui frappent le 

Proche et Moyen-Orient.  

 

Au-delà des débats, des statistiques et de la justification, les migrants sont avant tout des 

hommes, des femmes et des enfants. Pour lôOrganisation des Nations Unies pour 

lô®ducation, la science et la culture (UNESCO), le terme migrant est employé pour désigner 

la « personne qui vit de façon temporaire ou permanente dans un pays dans lequel elle 

nôest pas n®e et qui a acquis dôimportants liens sociaux avec ce pays ».  

                                            

1 Ces chiffres peuvent inclure des demandes déposées dans plusieurs pays par les mêmes personnes. 

2 Sitographie #1.  

3 Le précédent maximum remonte à 1999 avec 0,7 million de demandes dans une UE à 15 pays. 

4 UNHCR, (2017). Global Trends ï Forced Displacement in 2016. p. 2 
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Selon la Convention des Nations Unies sur les droits des travailleurs migrants et des 

membres de leurs familles, les travailleurs migrants sont « les personnes qui vont exercer, 

exercent ou ont exercé une activité rémunérée dans un État dont elles ne sont pas 

ressortissantes ».  

La Rapporteuse spéciale sur les droits de lôhomme des migrants auprès des Nations Unies5 

« a propos® dôinclure dans la cat®gorie des migrants : a) Les personnes qui se trouvent hors 

du territoire de lô£tat dont elles poss¯dent la nationalit® ou la citoyennet®, mais qui ne 

relèvent pas de la protection juridique de cet État, et qui se trouvent sur le territoire dôun 

autre État ; b) Les personnes qui ne jouissent pas du régime juridique général inhérent au 

statut de r®fugi®, de r®sident permanent, de naturalis® ou dôun autre statut octroy® par lô£tat 

dôaccueil ; c) Les personnes qui ne jouissent pas non plus dôune protection juridique 

g®n®rale de leurs droits fondamentaux en vertu dôaccords diplomatiques, de visas ou 

dôautres accords. » 

Cette large définition des migrants reflète la difficulté actuelle à distinguer les motivations 

poussant une personne à se déplacer de son pays (émigration) vers un autre pays 

(immigration) : persécutions politiques ou religieuses, conflits, problèmes climatiques, 

sociaux, économiques, fiscaux ou personnels.  

 

Une personne fuyant son pays car elle craint ï avec raison ï dô°tre pers®cut®e ou que sa 

vie est en danger, peut demander une protection dans le pays qui lôaccueille, elle devient 

alors demandeur dôasile. Le droit dôasile est un droit de lôhomme fondamental reconnu par 

la Déclaration universelle des Droits de lôHomme (1948), la Convention de Genève (1951) 

et la Charte des droits fondamentaux de lôUnion europ®enne (2000). LôUnion europ®enne a 

lôobligation l®gale et morale de prot®ger les personnes en danger. 

 

Si une personne nôa pas de titre de s®jour, cela ne signifie pas pour autant quôelle nôait pas 

de droits. En France, les demandeurs dôasile (100 755 demandes dôasile ont été 

enregistrées en 20176) sont pris en charge par des acteurs et des dispositifs dédiés. Ils 

bénéficient de droits spécifiques li®s ¨ cette situation dôasile (par opposition au droit 

commun) et sont accompagn®s dans leur parcours de demande dôasile. Ces r¯gles 

spécifiques sont précisées dans le Code de lôentr®e et du s®jour des ®trangers et du droit 

dôasile (CESEDA). Au cours de ce parcours dôaccueil, le demandeur dôasile se voit proposer 

                                            

5 Note du Secrétaire général des Nations Unies. A/57/292. Août 2002. p. 11  

6 OFPRA, (2018). ê lô®coute du monde. Rapport dôactivit® 2017. p. 20 
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une offre de prise en charge avec des conditions mat®rielles dôaccueil sp®cifiques, dont un 

hébergement. Le dispositif national dôaccueil des demandeurs dôasile regroupe deux types 

dôh®bergement : les Centres dôaccueil pour demandeurs dôasile (CADA) et lôHébergement 

dôurgence pour demandeurs dôasile (HUDA).  

 

Les CADA constituent une cat®gorie ¨ part enti¯re dô®tablissement ou service social à 

lôarticle L. 312-1 du Code de lôaction sociale et des familles (CASF). Les missions7 dôun 

CADA sont les suivantes : lôaccueil et lôh®bergement des demandeurs dôasile pendant toute 

la dur®e de lô®tude de leur dossier de demande de protection internationale ; 

lôaccompagnement administratif, social et m®dical ; la scolarisation des enfants et 

lôanimation du centre ; la gestion de la sortie du centre. 

 

Les finalit®s de lôaction sociale et m®dico-sociale sont définies par la loi n° 2002-2 du 

2 janvier 2002 rénovant lôaction sociale et m®dico-sociale (reprises ¨ lôarticle L. 116-1 du 

CASF) : « [elle] tend à promouvoir (é) lôautonomie et la protection des personnes, la 

cohésion sociale, lôexercice de la citoyennet®, ¨ pr®venir les exclusions et à en corriger les 

effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres 

de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes (é) en situation de pr®carit® ou 

de pauvret® (é) ». Les droits des usagers sont renforcés. La participation et lôexpression 

des personnes accompagnées constitue désormais une dynamique dôengagements 

réciproques entre professionnels et personnes accompagnées et peut prendre deux 

formes8 : la participation de lôusager ¨ sa propre prise en charge (article L. 311-3 du CASF) 

et la participation à la vie et au fonctionnement de lô®tablissement (article L. 311-6 du CASF). 

Les CADA sont concernés par la mise en place de ces dispositifs de participation. 

 

Au sein dôun CADA, les usagers peuvent appartenir à trois catégories : demandeur dôasile 

en attente dôune d®cision quant à sa demande de protection, demandeur dôasile ayant reçu 

une réponse négative (débouté) ou réfugié ayant obtenu une protection internationale et en 

attente dôun relogement. Ces usagers sont vulnérables sur le plan de la santé psychique et 

physique9. Les facteurs de vulnérabilité sont multiples (exil, exclusion, précarité) et peuvent 

                                            

7 Arrêté du 29 octobre 2015 relatif au cahier des charges des centres dôaccueil pour demandeurs dôasile. 

8 ANESM, (2014). La participation des usagers au fonctionnement des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux : recueil des pratiques et témoignage des acteurs. Rapport dôenqu°te. p. 8 

9 CIRÉ, (2011). Les maladies du séjour, Guide pratique. 71 p. 
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révéler ou aggraver des traumatismes du passé (torture, guerre, situation dôattente, 

exclusion, discrimination). Ils vivent des ruptures multiples : perte de repères culturels, 

situation de deuil vis-à-vis de son environnement, de sa famille, de son passé. Ils peuvent 

être vulnérables sur le plan de la santé en fonction de lô®tat ®pid®miologique de leur pays 

dôorigine et sur le plan sociojuridique (barrière de la langue, manque dôinformation, situation 

dôattente, conflits avec lôentourage, absence de revenus). 

 

Dès lors, participer ¨ la vie et au fonctionnement dôun CADA peut paraître très éloigné de la 

préoccupation quotidienne des usagers. Ce constat amène la question suivante : les 

dispositifs de participation et dôexpression des usagers à la vie et au fonctionnement , 

mis en place dans les  CADA,  sont -ils effectifs ?  Cette problématique entraîne trois autres 

questions sous-jacentes : les initiatives mises en place relèvent-elles de l'animation ou de 

la participation ? les réponses apportées correspondent-elles aux besoins des personnes 

accueillies ? les effets sur les personnes accueillies sont-ils pris en considération ? 

 

Pour répondre à cette problématique, jôai dôabord effectué une analyse bibliographique afin 

dôidentifier dôune part les textes de référence encadrant les demandeurs dôasile, les CADA 

et les dispositifs de participation et dôexpression, et dôautre part les pratiques 

professionnelles liées à la mise en place de ces dispositifs. 

 

Je me suis ensuite intéressé aux CADA implantés sur le territoire de la région Hauts-de-

France afin de mesurer le degr® dôappropriation des dispositifs de participation et 

dôexpression par les professionnels et recueillir lôavis des usagers. Jôai proc®d® en trois 

temps :  

Á Des échanges avec les cinq10 Directions départementales de la cohésion sociale afin de 

leur pr®senter lôobjet et la m®thodologie de mon m®moire et leur demander lôautorisation 

de contacter les CADA de leurs territoires respectifs.  

Á La construction dôun questionnaire semi-directif à destination des professionnels des 

CADA et un questionnaire pour recueillir lôavis des usagers.  

Á Une sollicitation de chaque CADA, la réalisation des enquêtes auprès des 

professionnels qui le souhaitaient et un envoi du questionnaire pour les usagers aux 

établissements qui pouvaient le distribuer.  

                                            

10 Aisne, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Somme. 
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La première partie de ce mémoire sera consacrée à la présentation du dispositif français 

dôaccueil des demandeurs dôasile. Dans un premier temps, je môattacherai ¨ d®finir les 

notions de migrant, de demandeur dôasile et de r®fugi®. Dans un deuxième temps, je 

présenterai les acteurs français chargés de la mise en îuvre de la politique de lôasile ainsi 

que le parcours du demandeur dôasile en France. Dans un troisième temps, jôaborderai le 

dispositif national dôaccueil des demandeurs dôasile et je dresserai un panorama des 

diff®rents types dôhébergement. Je terminerai par une pr®sentation des centres dôaccueil 

pour demandeurs dôasile. 

 

La deuxième partie sera consacr®e aux notions de participation et dôexpression des usagers 

à la vie et au fonctionnement des établissements appartenant au secteur de lôinclusion 

sociale. Dans un premier temps, je ferai un rappel des exigences réglementaires qui 

encadrent les dispositifs de participation. Dans un deuxième temps, jôaborderai les travaux 

(recommandations de bonnes pratiques et études) réalisés par lôAgence nationale de 

lô®valuation et de la qualit® des ®tablissements et services sociaux et m®dico-sociaux et par 

la Fédération des acteurs de la solidarité. Je terminerai par une présentation des limites à 

la mise en place des dispositifs de participation des usagers dans les CADA. 

 

La troisi¯me partie sera consacr®e ¨ lô®tude r®alis®e aupr¯s des professionnels et des 

usagers des CADA de la région Hauts-de-France. Dans un premier temps, je môattacherai 

à détailler la méthodologie de travail utilisée pour construire et réaliser les enquêtes à 

destination des professionnels et des usagers. Dans un deuxième temps, je présenterai 

lôanalyse des donn®es recueillies au cours des entretiens réalisés avec les professionnels 

des CADA. Je terminerai par présenter une synth¯se de lôavis des usagers ayant r®pondu 

au questionnaire.  
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 Développement  

 

1. Le dispositif français dôaccueil des demandeurs dôasile 

 

Dans cette première partie je vais présenter le dispositif français dôaccueil des demandeurs 

dôasile. Tout dôabord, je préciserai les notions de migrant et de demandeur dôasile ainsi que 

les différentes protections auxquelles ils peuvent prétendre. Ensuite, je présenterai les 

acteurs de la mise en îuvre de la politique de lôasile ainsi que le parcours du demandeur 

dôasile. Je repositionnerai ®galement lôh®bergement des demandeurs dôasile dans le 

paysage des diff®rents types dôh®bergement. Enfin, je terminerai par une présentation des 

centres dôaccueil pour demandeurs dôasile. 

 

1.1. Migrant, demandeur dôasile, réfugié : quelles différences ? 

 

Nous utilisons de très nombreux termes pour qualifier les personnes qui quittent leur pays : 

étranger, étranger primo-arrivant, immigrant, immigré, émigrant, émigré, migrant, exilé, 

déplacé, réfugié, apatride, demandeur dôasile, dubliné, débouté, clandestin, sans-papier. 

Avant de présenter les principaux textes encadrant la protection en mati¯re dôasile, il 

apparaît opportun de définir succinctement ces différents termes : 

Á Est « apatride » toute personne dépourvue de nationalité et qui ne bénéficie de la 

protection dôaucun £tat. Contrairement aux r®fugi®s, elles ne sont pas 

forcément persécutées et la plupart vivent encore dans leur pays de 

résidence habituelle.  

Á Est « clandestin » toute personne, ni réfugiée, ni apatride, qui réside dans un pays 

étranger sans titre de séjour officiel, dôo½ leur autre nom de « sans-papier ».  

Á Est « débouté è toute personne pour qui la demande dôasile a ®t® refus®e et qui doit 

quitter le territoire si elle ne peut prétendre à un autre statut.  

Á Est « demandeur d'asile » toute personne ayant fui son pays parce qu'elle y a subi des 

persécutions, ou craint d'en subir et qui est en quête d'une protection internationale. 

Cette personne devient demandeur dôasile quand elle demande au pays accueillant de 

lui accorder cette protection. 

Á Est « déplacé » toute personne ayant été forcée de quitter son lieu de vie, mais 

demeurant dans le même pays. 

Á Est « dubliné è toute personne dont la demande dôasile rel¯ve dôun autre £tat européen, 

en application du règlement européen dit « Dublin III ». 
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Á Est « émigrant » toute personne qui quitte le pays où elle se trouve, au moment où elle 

le fait. 

Á Est « émigré » toute personne qui a quitté son pays, pour un autre endroit, afin de sôy 

installer durablement. 

Á Est « étranger » toute personne nôayant pas la nationalit® de lô£tat dans lequel elle vie.  

Á Est « étranger primo-arrivant » toute personne en situation régulière vis-à-vis du droit au 

séjour sur le territoire français et signataire du contrat dôint®gration républicaine. 

Á Est « exilé » toute personne qui est contrainte de vivre dans un autre pays que celui où 

il souhaite vivre. 

Á Est « immigrant » toute personne qui est en train dôimmigrer ou qui vient dôimmigrer. 

Á Est « immigré » toute personne née dans un autre État que celui où elle réside. Un 

immigré peut ne pas être étranger (côest le cas des personnes nées ¨ lô®tranger et 

naturalisées dans le pays dôaccueil) et un ®tranger peut ne pas °tre immigr®, sôil est n® 

étranger sur le sol du pays dôaccueil. 

Á Est « migrant » toute personne ayant quitt® son pays dôorigine, de manière volontaire, 

pour sôinstaller dans un autre pays de façon durable. 

Le mot migrant insiste sur la notion g®ographique de mouvement, tandis que lôexil se 

rapporte aux difficult®s auxquelles la personne doit faire face, quôil sôagisse ou non dôune 

migration forcée. 

Á Est « réfugié » toute personne ayant d¾ franchir les fronti¯res de son pays dôorigine par 

crainte d'un danger (guerre, persécution politique, religieuse, racialeé) et qui a trouvé 

refuge et une protection dans un autre pays. Le réfugié se voit reconnaître un droit de 

s®jour, accompagn® du droit de travailler dans lô£tat dôaccueil. 

 

La notion de migrant nôa pas de contenu juridique. ê lôinverse, les notions de demandeur 

dôasile et de r®fugi® sont des notions juridiques. 

 

Je vais à présent détailler les principaux textes qui encadrent les trois formes de protection 

auxquelles peuvent prétendre les demandeurs dôasile en France : le statut de réfugié, la 

protection subsidiaire, le statut dôapatride et la protection temporaire. 
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1.1.1. Le statut de réfugié 

 

Le statut de réfugié peut être accordé selon trois fondements : lôasile conventionnel, lôasile 

constitutionnel et lôasile sous mandat du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 

les Réfugiés. 

 

Lôasile conventionnel est défini par lôarticle 1-A-2 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 précisant quôun réfugié est une personne « qui (é) craignant avec raison d'être 

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un 

certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la 

nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de 

ce pays ; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait 

sa résidence habituelle à la suite de tels évènements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, 

ne veut y retourner ». La Convention de Genève ne remet pas en cause la souveraineté 

des £tats. Chaque pays est libre dôinterpr®ter le texte de la Convention de mani¯re plus ou 

moins restrictive.  

ê lôorigine, cette Convention restreignait le statut de réfugié à ceux dont les circonstances 

étaient venues « à la suite d'événements survenus avant le 1er janvier 1951 » et offrait la 

possibilité aux États parties à la Convention de choisir entre « événements survenus en 

Europe » et « événements survenus en Europe ou ailleurs ». Le Protocole de New York du 

31 janvier 1967 relatif au statut des réfugiés a supprimé ces restrictions temporelles et 

géographiques.  

 

Lôasile constitutionnel tire son origine de lôalin®a 4 du pr®ambule de la Constitution française 

du 27 octobre 1946, repris par la Constitution française du 4 octobre 1958 : « tout homme 

persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de 

la République ». Le contenu de la catégorie des « personnes persécutées pour la liberté » 

a été précisé (insertion de lôarticle 53-1 dans la Constitution française de 1958) par la 

réforme constitutionnelle de 1993. 

 

Enfin, lôasile sous mandat du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 

(HCR), lorsque lô®tranger est reconnu r®fugi® par le HCR sur la base des articles 6 et 7 de 

son statut. 
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1.1.2. La protection subsidiaire  

 

Cette protection résulte notamment de lôarticle 3 de la Convention Européenne des Droits 

de lôHomme de 1950 :  nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements 

inhumains ou dégradants. 

 

La loi n° 98-349 du 11 mai 1998, dite aussi loi Chevènement ou loi « Réséda », est une loi 

relative au droit dôasile. Cette loi réunit dans un texte unique l'ordonnance n° 45-2658 du 

2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France et 

la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 relative au droit asile. Ce texte consacre la faculté 

dôaccorder lôasile sur deux fondements distincts de la Convention de Gen¯ve : lôasile 

constitutionnel (voir supra) et lôasile territorial11 qui « peut être accordé par le ministre de 

l'intérieur après consultation du ministre des affaires étrangères à un étranger si celui-ci 

établit que sa vie ou sa liberté est menacée dans son pays ou qu'il y est exposé à des 

traitements contraires à l'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l'homme et des libertés fondamentales ».  

 

La loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative ¨ la r®forme du droit dôasile, modifiant la loi 

n° 2003-1176 du 10 décembre 2003 relative au droit dôasile, précise que le bénéfice de la 

protection subsidiaire est accordé à toute personne « qui est expos®e dans son pays ¨ lôune 

des menaces graves suivantes : la peine de mort ou une exécution ; la torture ou des peines 

ou traitements inhumains ou dégradants ; s'agissant d'un civil, une menace grave et 

individuelle contre sa vie ou sa personne en raison d'une violence qui peut sô®tendre ¨ des 

personnes sans considération de leur situation personnelle et résultant d'une situation de 

conflit armé interne ou international ». 

 

1.1.3. Le statut dôapatride 

 

Lôarticle 1er paragraphe 1 de la Convention de New York du 28 septembre 1954 relative au 

statut des apatrides d®finit le terme dôapatride comme étant « une personne quôaucun £tat 

ne reconnait comme son ressortissant par application de sa législation ». Ce statut concerne 

uniquement les personnes qui ne possèdent pas de nationalité. Il ne prend pas en compte 

                                            

11 Article 36 de la loi n° 98-349 du 11 mai 1998. Lôasile territorial sera supprim® et remplac® par la protection 

subsidiaire (loi n° 2003-1176 du 10 décembre 2003). 
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le risque de persécution. Cette Convention garantit également aux apatrides le droit à 

lôidentit®, ¨ des documents de voyage et ¨ lôassistance administrative. L'apatridie cesse 

d'exister dès que la personne acquiert une nationalité ou réintègre sa nationalité d'origine. 

 

Je viens de présenter les trois formes de protection, consacrées par les articles L. 711-1 à 

L. 711-6 (pour le statut de réfugié), L. 712-1 à L. 712-4 (pour la protection subsidiaire) et 

L. 812-1 à L 812-8 (pour lôapatridie) du Code de lôentr®e et du s®jour des ®trangers et du 

droit dôasile (CESEDA). Le CESEDA prévoit également une autre forme de protection à 

caractère tout à fait exceptionnel : la protection temporaire (articles L. 811-1 à L. 811-9).  

 

Je vais à présent détailler les différents acteurs de la politique de lôasile.  

 

1.2.  Les acteurs de la politique de lôasile 

 

« Libre de reconnaître le droit dôentr®e et de s®jour sur son territoire aux personnes quôil 

choisit, chaque État peut accorder un traitement privilégié aux réfugiés, selon des critères 

quôil d®finit »12. En France ces règles sont reprises dans le CESEDA. Dans lôattente dôune 

réponse de lô£tat, ces personnes sont consid®r®es comme des demandeurs dôasile. La 

politique de lôasile est conduite avec le concours de trois acteurs (lôOffice fran­ais de 

protection des réfugiés et apatrides, la Cour nationale du droit dôasile et lôOffice fran­ais de 

lôimmigration et de lôint®gration), le r®seau des services de lô£tat dans les territoires, les 

collectivités territoriales et les partenaires associatifs. 

 

1.2.1. LôOffice fran­ais de protection des r®fugi®s et apatrides 

 

Créé par la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952, lôOffice français de protection des réfugiés et 

apatrides (OFPRA) est un établissement placé sous la tutelle financière et administrative du 

Minist¯re de lôintérieur qui exerce trois missions : lôinstruction des demandes de protection 

internationale, la protection juridique et administrative des personnes ayant obtenu une 

protection, et le conseil dans le cadre de la proc®dure de lôasile ¨ la fronti¯re.  

                                            

12 KRULIĹ J., (2003). La notion légale de réfugié et le droit d'asile en France. Revue internationale et 

stratégique. p. 132 
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Son ind®pendance fonctionnelle nôest pas affectée. L'article L. 721-2 du CESEDA dispose 

en effet que « l'office exerce en toute impartialité les missions (...) et ne reçoit, dans leur 

accomplissement, aucune instruction ». 

En 2017, lôOFPRA a enregistré 100 755 demandes dôasile (+18 % par rapport à 2016) et 

rendu 115 094 décisions (+28 % par rapport à 2016). Au 31 décembre 2017, 252 402 

personnes était placées sous sa protection13. 

 

1.2.2. La Cour nationale du droit dôasile 

 

Cr®®e comme lôOFPRA par la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952, la Cour nationale du droit 

dôasile (CNDA), placée sous le contr¹le du Conseil dô£tat, est une juridiction administrative 

spécialisée qui est chargée de statuer en premier et dernier ressort sur les recours formés 

contre des décisions de rejet de demande dôasile prises par lôOFPRA. La CNDA est une 

juridiction où le juge, lorsqu'il estime devoir annuler la décision de refus, substitue sa propre 

décision à la décision administrative de lôOFPRA en reconnaissant à une personne le statut 

de réfugié ou en lui accordant le bénéfice de la protection subsidiaire. 

La CNDA statue en formation collégiale dans un délai de cinq mois (article L. 731-2 du 

CESEDA). Depuis la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015, la CNDA peut statuer avec un juge 

unique, dans un délai de cinq semaines dans le cas dôune demande examin®e par lôOFPRA 

en procédure accélérée. 

 

En 2017, la CNDA a enregistré 53 581 nouveaux recours (+34 % par rapport à 2016) et pris 

47 814 décisions14. 

 

1.2.3. LôOffice fran­ais de lôimmigration et de lôintégration  

 

Créé15 par le décret n° 2009-331 du 25 mars 2009, lôOffice fran­ais de lôimmigration et de 

lôintégration (OFII) est le seul opérateur de lô£tat, sous tutelle du Ministère de lôintérieur16, 

                                            

13 OFPRA, (2018). ê lô®coute du monde. Rapport dôactivit® 2017. p. 20-51-57 

14 CNDA, (2018). Rapport dôactivit® 2017. p. 4-5 

15 La naissance de lôOFII remonte ¨ lôordonnance nÁ 45-2658 du 2 novembre 1945 qui cr®e lôOffice national 

dôimmigration (ONI) et le charge ¨ titre exclusif du ç recrutement pour la France et de lôintroduction en France 

des immigrants étrangers ».  

16 Côest la Direction générale des étrangers en France (DGEF) qui con­oit et pilote les politiques dôimmigration 

et dôint®gration en France. Elle sôappuie pour une partie sur lôOFII.  
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qui est en charge de l'intégration des migrants durant les cinq premières années de leur 

séjour en France. L'OFII a en outre pour missions : la gestion des procédures régulières de 

l'immigration professionnelle et familiale, lôaccueil et lôint®gration17 des immigrés autorisés à 

séjourner durablement en France et signataires à ce titre dôun Contrat dôIntégration 

R®publicaine avec lô£tat (CIR), la prise en charge des demandeurs dôasile18, et lôaide au 

retour et à la réinsertion19 des ®trangers dans leur pays dôorigine.  

 

Au 31 décembre 2017 : 97 549 demandeurs dôasile (hors mineurs accompagnants, 

réexamens compris) ont été enregistrés en guichet unique, la capacit® dôh®bergement des 

demandeurs dôasile sô®tablissait ¨ 77 182 places20 (+42,5 % par rapport à 2016), 18 487 

dossiers de regroupement familial ont été déposés (+11,5 % par rapport à 2016), 103 184 

CIR ont été signés, 7 114 (+64,6 % par rapport à 2016) personnes sont retournées dans 

leur pays dôorigine21.  

 

1.2.4. La délégation française du HCR  

 

La délégation française du HCR est représentée dans les formations collégiales de 

jugement de la CNDA et participe aux réunions du Conseil dôadministration de lôOFPRA. Le 

service de lôasile collabore ®galement avec cette délégation pour lôapplication du droit dôasile 

et la mise en îuvre de programmes en mati¯re de politique dôasile. 

 

1.2.5. Les autres acteurs  

 

Le r®seau des services de lô£tat dans les territoires 

La d®clinaison territoriale de la politique dôaccueil et dôint®gration des ®trangers est confi®e 

aux préfets. Ils sôappuient sur les Directions régionales de la jeunesse, des sports et de la 

                                            

17 Loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France visant un double objectif : mieux 

accueillir et int®grer les ®trangers ayant obtenu le droit de sô®tablir en France. 

18 Loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 portant r®forme du droit dôasile (articles L. 744-1, L. 744-3, L. 744-6 et L. 

744-9 du CESEDA). 

19 Arrêté du 17 avril 2015 relatif à l'aide au retour et à la réinsertion. 

20 Capacit® dôaccueil (places ouvertes et enregistr®es dans le DN@) cumul®e des CADA, AT-SA, HUDA, 

PRAHDA et CAO (voir infra paragraphe 1.3.1.1. Le dispositif national dôaccueil pour demandeurs dôasile).  

21 OFII, (2018). Rapport dôactivit® 2017. p. 14-15 
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cohésion sociale et leurs directions départementales, ainsi que sur les Directions régionales 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de lôemploi. 

 

Les collectivités territoriales 

Les collectivit®s territoriales participent ¨ lôint®gration des personnes ®trang¯res : 

Á Les conseils régionaux participent au financement de la formation professionnelle. 

Á Les conseils départementaux ont aussi des compétences dans le champ de 

lôaction sociale. 

Á Les communes participent à lôinstallation des étrangers primo-arrivants dans leur 

environnement quotidien, par exemple : inscription des enfants ¨ lô®cole maternelle et 

primaire, demande dôun logement social, demande dôaides financi¯res.          

 

Les partenaires associatifs 

En 2016, le syst¯me de lôasile fran­ais sôappuyait également sur près de 1 500 

associations22 (dont les plus importantes sont Coallia, France Terre dôAsile et Forum 

Réfugiés) et sur la soci®t® dô®conomie mixte Adoma (filiale du groupe CDC Habitat). Elles 

ont notamment en charge la gestion des CADA et des structures de premier accueil des 

demandeurs dôasile (SPADA). Le secteur associatif contribue à mettre en îuvre la politique 

dôaccueil et joue un rôle important dans lôint®gration des personnes étrangères primo-

arrivants (formation linguistique, insertion professionnelle, suivi social, accès à la 

citoyenneté). 

 

Après avoir abordé les acteurs français de la politique dôasile, il apparaît important 

dôexpliquer les grandes ®tapes du parcours dôun demandeur dôasile en France. 

 

1.2.6. Le parcours du demandeur dôasile 

 

Pour appréhender le parcours du demandeur dôasile et faciliter la compréhension, jôai 

représenté graphiquement ce parcours23.  

  

 

 

                                            

22 Sitographie # 15. 

23 Annexe 2 ï Le parcours du demandeur dôasile. 
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Les structures de premier accueil 

Pour demander lôasile en France, les migrants doivent dôabord se rendre dans une SPADA. 

Le rôle de cette structure est notamment : dôinformer sur lôasile, de renseigner le formulaire 

dôenregistrement de la demande dôasile, de prendre rendez-vous au guichet unique de la 

préfecture (GUDA)24.  

Si après le passage au guichet unique, aucun h®bergement nôest propos® en CADA, la 

SPADA doit également : domicilier le demandeur dôasile, remplir le formulaire OFPRA de 

demande dôasile, aider ¨ ®crire le r®cit dôasile, aider à obtenir la protection maladie et 

accorder des aides exceptionnelles. 

En 2018, lô£tat prévoit la mise en place (¨ lôinstar des Hauts-de-France ou de lôĊle-de-France) 

dôun second système dôacc¯s ¨ la proc®dure dôasile : les Centres dôaccueil et dô®valuation 

des situations (CAES)25. 

 

Le rôle du guichet unique 

Le GUDA est compos® dôagents de la pr®fecture et dôagents de lôOFII, réunis dans les 

mêmes locaux pour assurer lôaccueil. Lôenregistrement de la demande dôasile se 

décompose en trois étapes :  

Á Validation des informations transmises par la structure de premier accueil et réalisation 

dôun entretien individuel destiné à retracer le parcours depuis le pays dôorigine. ê lôissue 

de cette ®tape, le demandeur dôasile est inform® de la proc®dure applicable ¨ lôexamen 

de sa demande :  

o la procédure « Dublin III26 » (la demande dôasile est susceptible de relever de la 

responsabilit® dôun autre pays européen),  

o la procédure normale ou la procédure accélérée27 (la demande dôasile rel¯ve alors 

de la responsabilité de la France et côest lôOFPRA qui est comp®tent pour lôexaminer).  

                                            

24 Trente-quatre guichets uniques sont répartis sur lôensemble du territoire m®tropolitain. 

25 Information du Minist¯re de lôint®rieur du 4 d®cembre 2017 relative ¨ lô®volution du parc dôh®bergement des 

demandeurs dôasile et des r®fugi®s. p. 3 

26 Règlement (UE) N° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013. 

27 La procédure est dite « accélérée » dans les cas suivants : nationalit® dôun pays consid®r® comme pays 

sûr, demande de réexamen après un premier rejet, refus de relève des empreintes digitales, présentation de 

faux documents, communication de fausses indications, présentation de plusieurs demandes sous des 

identit®s diff®rentes, demande dôasile pour faire ®chec ¨ une mesure dô®loignement, demande dôasile 

effectu®e plus de 120 jours apr¯s lôarriv®e en France, pr®sence constituant une menace grave pour lôordre 

public, la s®curit® publique ou la s¾ret® de lô£tat. 
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Á Évaluation de la situation personnelle (dossier médical, situation de vulnérabilité) qui 

pourrait avoir un impact sur la procédure. 

Á Proposition dôun lieu dôh®bergement et ouverture des droits ¨ lôallocation pour 

demandeur dôasile (ADA). Sôil accepte cette offre, le demandeur dôasile b®n®ficie de 

conditions mat®rielles dôaccueil sp®cifiques, valables pendant toute la dur®e de la 

proc®dure dôasile.  

 

Lôexamen de la demande dôasile 

LôOFPRA est ensuite charg® dôexaminer la demande dôasile28 transmise par le demandeur 

dôasile. Elle peut décider de clôturer la demande, déclarer la demande irrecevable, instruire 

la demande en procédure accélérée ou en procédure normale. Dans ces deux derniers cas, 

le demandeur dôasile est convoqu® ¨ un entretien. 

 

Lôobtention dôune protection 

Apr¯s examen de la demande dôasile, lôOFPRA peut d®cider dôaccorder une protection29 au 

demandeur dôasile qui entre alors dans le processus dôint®gration (logement, emploi). 

 

Les recours devant la CNDA et le Conseil dô£tat 

Si la demande dôasile est rejet®e par lôOFPRA, le demandeur dôasile peut faire un recours 

contre cette décision devant la CNDA.  En cas de rejet du recours, le demandeur dôasile est 

dit « débouté ». Il peut soit faire une demande de r®examen aupr¯s de lôOFPRA (sôil dispose 

dô®l®ments nouveaux concernant la demande initiale) soit se pourvoir en cassation devant 

le Conseil dô£tat. 

 

Le rejet de la demande 

En cas de rejet30 de la demande dôasile sur le droit au maintien sur le territoire, le demandeur 

dôasile est dit « débouté ». Il perd le droit de rester sur le territoire et doit quitter la France. 

Dans certains cas, il peut b®n®ficier dôune aide au retour dans son pays dôorigine. Sôil ne 

quitte pas le territoire, il se retrouve en situation irrégulière sur le territoire français et peut 

alors être reconduit ¨ la fronti¯re par les forces de lôordre. Cette mesure dô®loignement peut 

                                            

28 Le formulaire comporte plusieurs rubriques : état civil, membres de la famille, itinéraire, langue, récit. 

29 Voir supra paragraphe 1.1. Migrant, demandeur dôasile, r®fugi® : quelles diff®rences ? 

30 La d®cision de refus est notifi®e par la pr®fecture et accompagn®e dôune Obligation de quitter le territoire 

français (OQTF). 
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sôaccompagner dôun placement en centre de rétention administrative afin de procéder au 

renvoi dans son pays. 

Apr¯s avoir pr®sent® les acteurs de la politique dôasile et le parcours du demandeur dôasile, 

abordons ¨ pr®sent les diff®rents dispositifs dôh®bergement pour lôaccueil des migrants en 

France.   

 
1.3. Le panorama des dispositifs dôh®bergement 

 

Une information du Minist¯re de lôint®rieur du 4 d®cembre 2017 relative ¨ lô®volution du parc 

dôh®bergement des demandeurs dôasile et des r®fugi®s31 précise : « Le dispositif 

dôh®bergement des demandeurs dôasile et des r®fugi®s a cru de mani¯re tr¯s importante au 

cours des deux dernières années, sans que cette croissance très rapide ait pu être 

pleinement organis®e. La principale critique du dispositif actuel dôh®bergement est son 

éclatement en divers dispositifs, construits par phases successives, souvent dans lôurgence, 

ce qui nuit à sa lisibilité et sa fluidité. » 

 

Pour faciliter la compréhension et lôanalyse des dispositifs dôh®bergement jôai r®alis® un 

schéma synoptique32, en distinguant les dispositifs sp®cifiques aux demandeurs dôasile ou 

aux bénéficiaires de la protection internationale, des dispositifs de droit commun (ou 

dispositifs dôurgence g®n®ralistes) pouvant également être utilisés pour héberger les 

migrants ou les demandeurs dôasile.  

 

1.3.1. Les dispositifs spécifiques 

 

1.3.1.1. Le dispositif national dôaccueil des demandeurs dôasile 

 

Le dispositif national dôaccueil des demandeurs dôasile (articles L. 744-1 à L. 744-3 du 

CESEDA33) est destin® ¨ lôaccueil, lôh®bergement et lôaccompagnement des demandeurs 

                                            

31 Dix-neuf associations ont intenté un recours pour excès de pouvoir contre cette circulaire. Le Conseil dô£tat 

a rendu sa décision au fond le 11 avril 2018. Il a annulé les dispositions prévoyant que les gestionnaires des 

HUDA pourraient mettre fin ¨ la prise en charge des r®sidents demandeurs dôasile ï au motif que cette décision 

relève de la comp®tence de lôOFII ï mais il a rejeté les autres moyens. 

32 Annexe 3 ï Panorama des dispositifs dôh®bergement. 

33 Décret n° 2017-665 du 27 avril 2017, une nouvelle section 4 est consacrée au traitement automatisé de 

données à caractère personnel. 
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dôasile et des r®fugi®s sans ressource ni logement. Ce dispositif prévoit deux types 

dôh®bergement : les centres dôaccueil pour demandeurs dôasile (CADA) et lôh®bergement 

dôurgence pour demandeurs dôasile (HUDA). Lôh®bergement en CADA est la r¯gle (il offre 

un meilleur accompagnement social et administratif des demandeurs dôasile) et lôHUDA 

lôexception. Ces lieux sont accessibles aux demandeurs dôasile et ¨ leur famille directe. 

 

À la fin de lôenregistrement dôune demande dôasile, lôOFII propose un lieu dôh®bergement. 

Le demandeur dôasile est libre : 

Á Dôaccepter lôoffre de prise en charge : lôOFII lui propose34, selon la disponibilité, une 

place en CADA ou en h®bergement dôurgence. En lôabsence de place, lôOFII lôoriente 

vers des associations qui rechercheront dans lôattente un h®bergement ¨ lôh¹tel. 

Á De refuser la proposition : aucune autre proposition dôh®bergement dans une place 

d®di®e aux demandeurs dôasile ne lui sera faite. 

 

En 2017, sur lôensemble du territoire fran­ais, ce sont près de 81 000 places dôh®bergement 

d®di®es aux demandeurs dôasile : 40 385 places en CADA (+65% depuis 2014) et 40 551 

places en HUDA35.  

 

Les centres dôaccueil pour demandeurs dôasile 

Créé en 1991, le CADA est lôh®bergement (collectif ou appartement) de référence pour les 

demandeurs dôasile en proc®dure normale. Il peut ®galement servir ¨ la prise en charge des 

demandeurs dôasile placés en procédure accélérée (notamment les plus vulnérables), mais 

ne prend jamais en charge les personnes relevant de la procédure Dublin III. 

 

Lôh®bergement dôurgence des demandeurs dôasile 

Le nombre de places en CADA nô®tant pas suffisant pour accueillir tous les demandeurs 

dôasile, des dispositifs dôurgence ont ®t® cr®®s au fil des années. Ils peuvent également 

accueillir des migrants qui ont entam® les d®marches de demande dôasile, les publics 

relavant de la procédure Dublin III ou en procédure accélérée, les demandeurs dôasile 

d®bout®sé À la différence des CADA, les h®bergements dôurgence des demandeurs dôasile 

                                            

34 Voir supra paragraphe 1.2.6. Le parcours du demandeur dôasile. 

35 Sitographie #13 et #19. Ces chiffres diff¯rent l®g¯rement de lôinformation du 4 d®cembre 2017 qui fait état 

dôun parc dôh®bergement (CADA + HUDA) de 80 221 places (dont 40 450 en CADA), et du rapport dôactivité 

de 2017 de lôOFII qui fait ®tat dôun parc dôh®bergement de 77 182 places (dont 39 672 places en CADA). LôOFII 

pr®cise quôil sôagit uniquement des places ouvertes et r®f®renc®es dans le DN@. 
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nôentrent pas systématiquement dans le CASF et peuvent être ouverts et fermés beaucoup 

plus facilement.  

Lôh®bergement dôurgence se présente sous différentes formes (collectif, appartements, 

hôtels) et est assuré par cinq dispositifs principaux :  

Á Cr®®s en 2017, les Centres dôaccueil et dô®valuation des situations (CAES) doivent 

permettre de proc®der sans d®lai ¨ lôanalyse des situations administratives et à un suivi 

des publics hébergés dès le début de leur prise en charge et une orientation rapide vers 

dôautres dispositifs dôh®bergement. Plus de 2 000 places devraient être créées en 2018. 

Á Créés en 2015, les Centres d'accueil et d'orientation (CAO) visent à accueillir 

temporairement des migrants en situation de grande précarité, notamment après des 

opérations de « mise à l'abri » (démantèlement de camps illégaux). En 2017, les CAO 

comptaient environ 10 700 places. 

Á Créé en 2016, le Programme d'accueil et d'hébergement des demandeurs d'asile 

(PRAHDA) comptait en 2017 : 5 351 places réparties en 12 lots géographiques. 

Á Créé en 2012, l'Hébergement d'urgence des demandeurs d'asile déconcentré (HUDA 

déconcentré) relevant des Préfets de département, représentait en 2017 un parc 

d'hébergement d'environ 18 500 places réparties dans 150 centres d'accueil. 

Á Créé en 2010, le dispositif Accueil temporaire - Service de l'asile (AT-SA) mettait à 

disposition en 2017 environ 6 000 places dans 80 centres, principalement dans les zones 

soumises à une forte pression migratoire (Île-de-France et Calaisis). Ce dispositif 

prévoit, à la différence de l'HUDA déconcentré, un accompagnement administratif et 

social des demandeurs d'asile. 

 
1.3.1.2. Lôh®bergement des bénéficiaires de la protection internationale 

 
Les centres provisoires dôh®bergement36 (CPH) 

Créés en 1973, les CPH accompagnent les réfugiés dans les premiers mois qui suivent 

l'obtention de la protection internationale et facilitent leur intégration dans la société 

française. Les CPH sont des Centres dôh®bergement et de r®insertion sociale (CHRS) et 

constituent à ce titre une cat®gorie dôESSMS. En 2017, la France comptait 42 CPH pour un 

total de 2 207 places.  

 

 

 

                                            

36 Le décret n° 2016-253 du 2 mars 2016 précise les missions et les modalités de fonctionnement des CPH. 
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Le dispositif provisoire dôh®bergement des réfugiés statutaires (DPHRS) 

Le DPHRS de Paris est une structure proche des CPH qui propose 350 places 

d'hébergement réparties dans 64 « appartements partagés ». 

 

En 2018 et 2019, le parc dôh®bergement des migrants, demandeurs d'asile et des réfugiés 

devrait évoluer afin dô°tre mieux adapté à la crise migratoire : création de 7 500 places 

migrants, (4 500 pour les demandeurs dôasile et 3 000 pour les réfugiés) en 2018 et création 

de 5 000 places en 201937. 

 

1.3.2. Les dispositifs dôh®bergement de droit commun ou dôurgence généraliste 

 

Le nombre de places en h®bergement dôurgence pour demandeurs dôasile est insuffisant, 

ce qui provoque un débordement de cette catégorie de personnes dans les structures de 

droit commun dôaccueil des sans-abris. 

 

Si aucune solution dôh®bergement nôa pu lui être proposée, le demandeur dôasile peut 

contacter le service « 115 » (accueil téléphonique pour les personnes sans solution 

dôh®bergement) afin dô°tre pris en charge la nuit et h®berg® dans un centre dôaccueil 

dôurgence38. Les associations gestionnaires de ces centres réalisent un diagnostic afin 

dô®valuer la situation de la personne et de lôenregistrer aupr¯s du Service int®gr® de lôaccueil 

et de lôorientation39 (SIAO). Ce service chargé de référencer les places disponibles pourra 

proposer un hébergement précaire ou pérenne. En revanche, si le demandeur dôasile a 

refusé le lieu dôh®bergement propos® par lôOFII, le SIAO ne lôaccueillera que sôil est dans 

une situation de détresse médicale, psychique ou sociale particulière. 

 

Tous les dispositifs dôh®bergement pr®cit®s sont repris dans un sch®ma national d®clin® 

dans des schémas régionaux. 

 

                                            

37 Information du Minist¯re de lôint®rieur du 4 d®cembre 2017 relative ¨ lô®volution du parc dôh®bergement des 

demandeurs dôasile et des r®fugi®s. 

38 Notamment les Centres dôh®bergement dôurgence (CHU), les Centres dôh®bergement et de r®insertion 

sociale (CHRS) ou les Résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS). 

39 Circulaire du Secr®tariat dô£tat charg® du logement et de lôurbanisme du 8 Avril 2010 relative au SIAO, 

consolidé dans ses principes et ses missions par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour lôacc¯s au logement 

et un urbanisme rénové (ALUR). 
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1.3.3. Le schéma national dôaccueil des demandeurs dôasile  

 

Lôarticle L. 744-2 du CESEDA stipule que : « [un] schéma national d'accueil des 

demandeurs d'asile[40]  fixe la répartition des places d'hébergement destinées aux 

demandeurs d'asile sur le territoire national. (é) Un schéma régional est établi par le 

représentant de l'État dans la région (é) Il fixe les orientations en matière de répartition des 

lieux d'hébergement (é) sur le territoire de la région et présente le dispositif régional prévu 

pour l'enregistrement des demandes ainsi que le suivi et l'accompagnement des 

demandeurs d'asile. Il tient compte du plan départemental d'action pour le logement et 

l'hébergement des personnes défavorisées (é) ». 

 

Les derniers schémas régionaux (2016-2017) devraient être revus conformément à 

lôinformation du Minist¯re de lôint®rieur du 4 d®cembre 2017 relative ¨ lô®volution du parc 

dôh®bergement des demandeurs dôasile et des r®fugi®s. Cette circulaire détaille les grandes 

®volutions des dispositifs dôaccueil et dôh®bergement et pr®cise dans son annexe 1.2 lô®tat 

prévisionnel du parc au 31/12/2018. À la date de rédaction du mémoire, ces schémas 

r®gionaux nô®taient pas encore publiés. 

 

Apr¯s avoir pr®sent® les acteurs de la politique dôasile, le parcours du demandeur dôasile et 

le panorama des dispositifs dôh®bergements en France, je vais môint®resser plus 

spécifiquement aux CADA. 

 

1.4. Lôh®bergement en centre dôaccueil pour demandeurs dôasile 

 

1.4.1. Un établissement encadré par le CASF et le CESEDA41 

 

La loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration érige les 

CADA42 en une catégorie à part entière d'établissement ou service social à l'article L. 312-

1 alinéa 13 du CASF.  

                                            

40 Circulaire du Minist¯re de lôint®rieur du 25 janvier 2016 relative aux sch®mas r®gionaux dôaccueil des 

demandeurs dôasile. 

41 Annexe 1 ï CADA : principaux repères chronologiques et réglementaires. 

42 Les CADA ont été créés par la circulaire n° 19-22 de la direction de la population et de la migration du 

19 décembre 1991. 
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La loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative ¨ la r®forme du droit dôasile a pr®cis® 

(notamment dans son article 24) ces dispositions pour tenir compte de la spécificité des 

publics accueillis au sein de ces établissements.  Cette loi présente trois nouveautés 

essentielles : elle accro´t les droits des demandeurs dôasile, elle acc®l¯re les proc®dures et 

elle crée un hébergement directif43.  

Ainsi, le chapitre VIII (articles L. 348-1 et suivants) du CASF précise le régime juridique et 

définit les missions des CADA : 

Á Lôarticle L. 348-1 stipule que : « les personnes dont la demande d'asile a été enregistrée 

conform®ment ¨ lôarticle L. 741-1 du [CESEDA] (é) peuvent b®n®ficier d'un 

hébergement en [CADA] (é) ». 

Á Lôarticle L. 348-2 précise que : « les [CADA] ont pour mission d'assurer l'accueil, 

l'hébergement ainsi que l'accompagnement (é) des personnes dont la demande d'asile 

a été enregistrée, pendant la durée d'instruction de cette demande (é) è. 

 

Cette réforme a également fait évoluer le livre III du CASF, par le retrait des CADA du 

périmètre de l'aide sociale de l'État et par leur rattachement aux politiques publiques de 

l'habitat. 

 

Lôarrêté du 29 octobre 2015 relatif au cahier des charges des CADA et le décret n° 2015-

1898 du 30 d®cembre 2015 relatif aux conventions conclues entre les CADA et lô£tat et aux 

relations avec les usagers, précisent les règles de fonctionnement de ces centres (cahier 

des charges, contrat de séjour, règlement de fonctionnement, modalités dôentr®e et de 

sortie44) qui relèvent désormais du CESEDA.  

 

Comme évoqué supra (paragraphe 1.2.5. Les autres acteurs), la gestion des CADA est 

d®l®gu®e ¨ une association ou une entreprise choisie au terme dôune proc®dure dôappel à 

projet. 

                                            

43 Minist¯re de lôint®rieur. La r®forme du droit dôasile. Dossier de presse. Juillet 2015. p. 2 

44 Articles R. 744-6 et L. 744-3 du CESEDA. 
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Les dotations globales de financement45 de lô£tat allou®es aux CADA sont destin®es ¨ 

financer en priorit® les locaux et le personnel charg® dôassurer les missions dôun CADA46. 

Le coût unitaire cible est fixé en 2018 à 19,5 euros par place47. 

 

Enfin, la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale oblige à 

lô®valuation interne puis externe de la qualité du service rendu dans les CADA. Les 

Directions départementales de la cohésion sociale (DDCS) sont responsables du contrôle 

de lôactivit® des CADA et ont un pouvoir dôinspection. 

 

1.4.2. Deux types dô®tablissement et trois cat®gories de personnes hébergées  

 

Deux types dô®tablissement 

Á En CADA « collectif », dont les places rel¯vent dôun m°me b©timent, les usagers sont 

logés dans des chambres individuelles ou partagées à deux ou trois. La cuisine, les 

douches et les sanitaires sont partagés soit par bâtiment soit par étage. Le CADA peut 

également disposer dôautres espaces collectifs (par exemple une lingerie) et dôune salle 

dédiée pour les activités (réunions, espace d®tenteé). 

Á En CADA « diffus » ou « éclaté », les usagers sont logés dans des appartements ou des 

maisons répartis sur plusieurs territoires. Chaque logement dispose dôune cuisine, dôune 

salle de bains, dôun sanitaire. 

Les CADA peuvent ®galement disposer ¨ la fois dôh®bergements collectifs et ®clat®s, on 

parle dôh®bergement mixte. 

 

Trois catégories de personnes hébergées48 

Á Les demandeurs dôasile ayant d®pos® un dossier aupr¯s de lôOFPRA sont h®berg®s et 

accompagnés pendant toute la durée de la procédure. 

                                            

45 Annexe 3 ï Panorama des dispositifs dôh®bergement. Le financement est assur® par les pr®fectures de 

d®partements imput®es sur lôaction nÁ2 ç la garantie de lôexercice du droit dôasile » des crédits du programme 

BOP 303 « immigration, asile et intégration ». 

46 Voir infra paragraphe 1.4.3. Une mission de prise en charge des demandeurs dôasile. 

47 Information du Minist¯re de lôint®rieur du 4 d®cembre 2017 relative ¨ lô®volution du parc dôh®bergement des 

demandeurs dôasile ï Annexe 1.1 p. 11 

48 Deux arrêtés du 29 octobre 2015 relatif au contrat de séjour type des CADA (texte 33) et relatif au cahier 

des charges des CADA (texte 34). 
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Á Les demandeurs dôasile déboutés ayant reçu une réponse négative de lôOFPRA peuvent 

se maintenir dans le CADA jusquô¨ la date pr®vue par la d®cision de sortie de lôOFII. 

Á Les demandeurs dôasile ayant re­u une r®ponse positive de lôOFPRA (obtention du statut 

de réfugié ou protection subsidiaire) peuvent demander à rester dans le CADA pour une 

période maximale de trois mois, renouvelable une fois. 

 

Le fonctionnement des CADA varie ainsi en fonction de lôorganisation (collectif, diffus ou 

mixte), de la capacit® dôaccueil, du public accueilli (personne isolée, couple, famille), etc. 

Cependant, les missions des CADA sont identiques et la circulaire du 4 décembre 2017 

rappelle que « le taux dôencadrement des personnes h®berg®es, exprim® en ®quivalent 

temps plein (ETP), doit tendre vers 1 ETP pour 15 personnes accueillies. »  

 

1.4.3. Une mission de prise en charge des demandeurs dôasile  

 

Lôannexe de lôarr°t® du 29 octobre 2015 relatif au cahier des charges des centres dôaccueil 

pour demandeurs dôasile d®taille pr®cis®ment les modalit®s dôaccueil et dôaccompagnement 

auxquelles doivent se conformer les CADA. Le préambule de la partie III stipule que « les 

quatre principales missions dôun CADA sont : 

Á lôaccueil et lôh®bergement des demandeurs dôasile pendant la durée de la 

procédure  dôasile ; 

Á lôaccompagnement administratif, social et sanitaire ; 

Á lôaide ¨ la scolarisation des enfants et la mise en relation avec les services et activités 

offertes sur le territoire ; 

Á la gestion des sorties du CADA. » 

 

Le paragraphe 6 de cette même partie précise également les obligations dôun CADA liées 

à son statut dô®tablissement social (dispositions du CASF) : « (é) a) Respect des droits et 

liberté de l'usager (article L. 311-3, 1° à 7°) ; b) Information de l'usager : (é) c) Modalités 

de participations des bénéficiaires au fonctionnement de l'établissement (article L. 311-6). 

Afin d'associer les bénéficiaires au fonctionnement de l'établissement, il est institué soit un 

conseil de vie sociale ou d'autres formes de participation. (é) » 

 

 

Cette première partie était consacrée à la présentation académique du dispositif français 

dôaccueil des demandeurs dôasile que jôai articul®e autour de quatre axes :  
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Á Les notions de migrant, de demandeur dôasile et de r®fugi®, et les différents types de 

protections (statut de réfugié, protection subsidiaire) auxquels les demandeurs dôasile 

peuvent prétendre.  

Á Les acteurs (OFPRA, CNDA, OFII, r®seau des services de lô£tat dans les territoires, 

collectivités territoriales, associations) en charge de la politique dôasile en France et le 

parcours du demandeur dôasile. 

Á Le dispositif national dôaccueil des demandeurs dôasile et le panorama des différents 

hébergements (CADA et HUDA).  

Á La législation et la réglementation (CASF, CESEDA) encadrant le fonctionnement des 

CADA en tant quô®tablissement social mentionn® ¨ lôarticle L. 312-1 du CASF. 

 

Le périmètre est large et complexe : la législation et la réglementation dépendent de deux 

Codes qui évoluent régulièrement et une multitude dôacteurs et de dispositifs sont 

interconnectés. 

 

La deuxième partie va être consacrée à la définition réglementaire des dispositifs de 

participation et dôexpression des usagers dans les CADA, au recueil des bonnes pratiques 

et des pratiques de terrain, et ¨ lôidentification des limites à la mise en place de dispositifs 

de participation dans les CADA. 

 
 

2. La participation  et lôexpression : un droit des usagers  

 

Tout dôabord, je vais présenter la réglementation encadrant les dispositifs de participation 

et dôexpression des usagers, notamment la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 et le décret 

n° 2004-287 du 25 mars 2004. Ensuite, jôaborderai les pratiques professionnelles, à travers 

les travaux (trois recommandations de bonnes pratiques émises entre 2008 et 2014, et une 

enquête publiée en 2014) réalisés par lôAgence nationale de lô®valuation et de la qualit® des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM) et trois études réalisées 

par la Fédération des acteurs de la solidarité (FAS) entre 2010 et 2017. Enfin, je terminerai 

par une présentation des principales limites à la mise en place des dispositifs de 

participation des usagers à la vie et au fonctionnement dans les CADA. 
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2.1. Les dispositifs réglementaires de participation et dôexpression  

 

Le 30 juin 1975 furent promulguées deux lois : la loi n° 75-534 dôorientation en faveur des 

personnes handicapées et la loi n° 75-535 relative aux institutions sociales et médico-

sociales. Bien que cette législation ait été modifiée plus de vingt fois entre 1975 et 2002, le 

texte est resté muet sur les droits des personnes et de leur entourage. « La loi de 1975 était 

davantage une loi sur les institutions, côest-à-dire sur les « murs è, plus quôen faveur des 

personnes »49.  

 

2.1.1. La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 : lôusager devient acteur 

 

La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale relaie le texte 

de 1975 en plaçant les droits des usagers au cîur de la rénovation et en définissant les 

principes et les missions de lôaction sociale et m®dico-sociale. Elle prend place dans le 

CASF. 

 

Lôarticle 2 de cette loi, institu® ¨ lôarticle L. 116-1 du CASF, assigne quatre objectifs au 

secteur de lôaction sociale et m®dico-sociale :  

Á l'autonomie et la protection des personnes ;  

Á la cohésion sociale ;  

Á l'exercice de la citoyenneté ;  

Á la prévention des exclusions et la correction des effets.  

Lôaction sociale et m®dico-sociale « (é) repose sur une évaluation continue des besoins et 

des attentes des membres de tous les groupes sociaux (é) ». 

Par ailleurs, lôarticle L. 116-2 du CASF stipule que : « l'action sociale et médico-sociale est 

conduite dans le respect de l'égale dignité de tous les êtres humains avec l'objectif de 

répondre de façon adaptée aux besoins de chacun d'entre eux (é). » 

 

2.1.1.1. Lôaffirmation de la promotion des droits et libert® de lôusager 

 

Les droits et libert® de lôusager sont ®galement r®affirm®s ¨ lôarticle 7 de cette loi, institué à 

l'article L. 311-3 du CASF :  

                                            

49 VERDIER P., (2003). « Les décrets d'application de la loi rénovant l'action sociale et médico-sociale », 

Journal du droit des jeunes, vol. 226 n° 6, p. 24 
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ç (é) 1Á Le respect de sa dignit®, de son int®grit®, de sa vie priv®e, de son intimité et de sa 

sécurité ; (é) 

3° Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son 

développement, son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, 

respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être recherché (é) ; 

4° La confidentialité des informations la concernant ; 

5° L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, (é) ; 

6° Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et 

contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition ; 

7° La participation directe ou avec l'aide de son représentant légal à la conception et à la 

mise en îuvre du projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne. (é) è 

 

2.1.1.2. Les sept outils spécifiques 

 

Pour atteindre les objectifs fixés à son article 2, la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 prévoit 

également la mise en place de sept outils spécifiques pour permettre au public accueilli 

dôexp®rimenter le droit, repris dans le tableau ci-dessous : 

 

 
Outil s 

Références réglement aires  

Loi 2002 -2 Circulaire, Arrêté, Décret  CASF 
   

 

 

1 Le livret d'accueil 

8 et 11 

Circulaire DGAS n° 138  
du 24 mars 2004 

L. 311-4 2 La charte des droits et libertés 
Arrêté  

du 8 septembre 2003 

3 Le contrat de séjour 
Décret n° 2004-1274  
du 26 novembre 2004 

4 Le règlement de fonctionnement  
Décret n° 2003-1095 
du 14 novembre 2003 

L. 311-7 

5 La personne qualifiée 9 
Décret n° 2003-1094  
du 14 novembre 2003 

L. 311-5 

6 Le projet d'établissement ou de service 12 - L. 311-8 

7 Le CVS ou autres formes de participation 10 
Décret n° 2004-287 

du 25 mars 2004 
L. 311-6 

Tableau 1 : Sept outils de la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 

 

Les CADA sont une cat®gorie particuli¯re dôétablissements sociaux mentionn®s ¨ lôarticle 

L. 312-1 du CASF. Ils sont soumis à la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 et sont donc tenus 
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de mettre en place les deux formes de participation et dôexpression des usagers50 sus 

évoquées : 

Á La participation de lôusager ¨ sa propre prise en charge (article L. 311-3 alinéa 7 du 

CASF) : « la participation directe (é) ¨ la conception et ¨ la mise en îuvre du projet 

d'accueil et d'accompagnement qui la concerne. (é) è 

Á La participation ¨ la vie et au fonctionnement de lô®tablissement (article L. 311-6 du 

CASF) : « afin d'associer les personnes bénéficiaires des prestations au fonctionnement 

de l'établissement ou du service, il est institué soit un conseil de la vie sociale, soit 

d'autres formes de participation. (é)»  

 

Dans le cadre de ce mémoire, je me suis intéressé à cette deuxième forme de participation 

que je vais à présent détailler. Jôutiliserai indiff®remment « la participation » ou « la 

participation et lôexpression è pour ®voquer ç la participation et lôexpression des usagers ¨ 

la vie et au fonctionnement ». 

 

2.1.2. Le décret du 25 mars 2004 : le CVS et les autres formes de participation 

 

Le décret n° 2004-287 du 25 mars 2004 relatif au conseil de la vie sociale et aux autres 

formes de participation institué à l'article L. 311-6 du CASF précise, d'une part, la 

composition et les compétences du conseil de la vie sociale et, d'autre part, les autres 

formes de participation.  Ces règles ont été complétées ou modifiées par le décret n° 2005-

1367 du 2 novembre 200551 et par le décret n° 2015-1447 du 6 novembre 201552. 

Lôensemble de ces dispositions prennent place dans le CASF. 

 

2.1.2.1. Des règles précises encadrent le conseil de la vie sociale 

Le tableau ci-contre reprend les principales règles applicables au CVS, classées par article 

du CASF :  

 

                                            

50 ANESM, (2014). La participation des usagers au fonctionnement des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux : recueil des pratiques et t®moignage des acteurs. Rapport dôenqu°te. p. 8 

51 Portant modifications de certaines dispositions du code de l'action sociale et des familles (partie 

réglementaire) relatives au CVS et aux autres formes de participation institués à l'article L. 311-6 du CASF. 

52 Relatif à la participation des personnes accueillies ou accompagnées au fonctionnement des établissements 

et services du dispositif d'accueil, d'hébergement et d'accompagnement vers l'insertion et le logement et au 

dispositif de la veille sociale. 
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D. 311-4 
Nombre et répartition 

des membres  
La décision instituant le conseil fixe le nombre et la répartition des membres. 

D. 311-5 
D. 311-6 

Composition  

Le CVS comprend au moins : deux représentants des personnes accueillies 
ou prises en charge ; Un représentant du personnel ; Un représentant de 
l'organisme gestionnaire. Le nombre des représentants des personnes 
accueillies doit être supérieur à la moitié du nombre total des membres du 
conseil. 

D. 311-8 Durée du mandat  
Un an au moins et trois ans au plus, renouvelable. Lorsquôun membre cesse 
sa fonction en cours de mandat, il est remplacé par son suppléant ou un 
autre bénéficiaire élu ou désigné. 

D. 311-8,  
D. 311-27 

Procédure de 
désignation  

Au sein des CADA, le remplacement pour la durée du mandat restante des 
membres représentant les personnes accueillies peut être assuré par une 
procédure de désignation. 

D. 311-9 
Élection du président du 

conseil  
Scrutin secret, le directeur ou son représentant siège avec une voix 
consultative. 

D. 311-10 
Élection des 

représentants des 
personnes accueillies  

Scrutin secret, procédure de désignation également applicable. 

D. 311-11 Éligibilité  Toute personne âgée de plus de onze ans. 

D. 311-12 
D. 311-14 

Élection des 
représentants des 

salariés secteur privé  

Les personnels sont représentés (élection au scrutin secret) au conseil de la 
vie sociale. 

D. 311-13 
D. 311-14 

Désignation des 
représentants des 

salariés secteur public  

Les représentants des personnels sont désignés parmi les agents par les 
organisations syndicales les plus représentatives. 

D. 311-15 Compétence  

Le CVS donne son avis et peut faire des propositions sur toute question 
int®ressant le fonctionnement de l'®tablissement (é) notamment sur 
l'organisation intérieure et la vie quotidienne, les activités, l'animation socio-
culturelle et les services thérapeutiques, les projets de travaux et 
d'équipements, la nature et le prix des services rendus, l'affectation des 
locaux collectifs, l'entretien des locaux, les relogements prévus en cas de 
travaux ou de fermeture, l'animation de la vie institutionnelle et les mesures 
prises pour favoriser les relations entre ces participants ainsi que les 
modifications substantielles touchant aux conditions de prises en charge. 

D. 311-16 Fréquence  Au moins 3 fois par an, sur convocation, avec ordre du jour. 

D. 311-17 Validité des avis émis  Les avis ne sont valablement émis que si le nombre des représentants des 
personnes accueillies (é) est sup®rieur ¨ la moiti® des membres. 

D. 311-18 
Participation de tiers 

sur invitation  
Le conseil peut inviter toute personne à participer à ses réunions à titre 
consultatif. 

D. 311-19 Règlement  intérieur  Un règlement intérieur est établi par le Conseil dès sa première réunion 

D. 311-20 
D. 311-32-1 

Compte rendu  Un relev® de conclusions est ®tabli et est envoy® avec lôordre du jour. Il peut 
être consulté par toutes les personnes accueillies. 

D. 311-27* 
Validation de lôacte 
instituant le CVS  

Lôacte est adopt® par lôorganisme gestionnaire ou ®tabli par la personne 
physique gestionnaire du lieu de vie et dôaccueil. 

D. 311-28* Confidentialité  Les informations échangées relatives aux personnes doivent rester 
confidentielles. 

D. 311-29* 
Suites réservées aux 
avis et propositions  

Le CVS doit être tenu informé des suites réservées aux avis et propositions 
émises. 

D. 311-32* 
Traduction des 

échanges  

Les représentants des personnes accueillies peuvent (é) se faire assister 
d'une tierce personne (é) aidant ¨ la traduction afin de permettre la 
compréhension de leurs interventions. 

  *Ces articles concernent également les autres formes de participation (voir infra). 

Tableau 2 : Règles applicables au CVS 
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2.1.2.2. Les autres formes de participation 

 

Lôarticle D. 311-3 du CASF stipule que : « lorsque le conseil de la vie sociale n'est pas mis 

en place, il est institué un groupe d'expression ou toute autre forme de participation. (é) 

Dans les [CADA] (é), lorsque les durées de la prise en charge sont inférieures à la durée 

minimum du mandat telle que prévue à l'article D. 311-8 ». En dôautres termes, le CVS nôest 

pas obligatoire lorsque la durée de prise en charge est inférieure à un an53. 

 

Ces autres formes de participation sont précisées à lôarticle D. 311-21 du CASF : 

« 1° Par l'institution de groupes d'expression institués au niveau de l'ensemble de 

l'établissement, du service ou du lieu de vie et d'accueil, ou d'un service ou d'un ensemble 

de services de ceux-ci ; 

2° Par l'organisation de consultations de l'ensemble des personnes accueillies ou prises en 

charge ainsi que, en fonction de la catégorie de personnes bénéficiaires, les familles ou 

représentants légaux sur toutes questions concernant l'organisation ou le fonctionnement 

de l'établissement, du service ou du lieu de vie ou d'accueil ; 

3° Par la mise en îuvre d'enquêtes de satisfaction. Ces enquêtes sont obligatoires pour 

les services prenant en charge à domicile des personnes dont la situation ne permet pas de 

recourir aux autres formes de participation prévues par la présente sous-section. » 

 

Les règles encadrant ces autres formes de participations sont également précisées dans le 

CASF aux articles D. 311-22 (acte instituant lôinstance de participation), D. 311-23 

(règlement de fonctionnement), D. 311-24 et D. 311-32-1 (établissement et délibération des 

comptes rendus), D. 311-25 (modalit®s dô®lection ou de d®signation aux instances de 

participation) et D. 311-26 (consultation pour lô®laboration et la modification du règlement 

de fonctionnement et du projet dô®tablissement ou de service). 

 

Je viens de présenter les deux principaux textes (loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 et décret 

n° 2004-287 du 25 mars 2004) pla­ant les droits des usagers au cîur des ESSMS et 

précisant les différents dispositifs (CVS, groupe dôexpression, consultations, enqu°tes de 

                                            

53 Lôinstruction dôune demande dôasile peut prendre entre 12 et 14 mois (voir Annexe 2 ï Le parcours du 

demandeur dôasile), dôo½ une interpr®tation possible du d®cret. Dans son ç plan immigration » initié en 2017, 

le gouvernement sôest fix® pour objectif de r®duire ce d®lai de moiti®. Voir lôinstruction du Minist¯re de lôint®rieur 

du 12 janvier 2018 relative ¨ la r®duction des d®lais dôenregistrement de demandes dôasile. 
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satisfaction) pour permettre aux usagers de participer à la vie et au fonctionnement des 

établissements. À présent, il me semble intéressant dôapporter la vision des pratiques 

professionnelles quant à ces exigences réglementaires. Jôai choisi dôaborder ce sujet au 

travers de lôanalyse des travaux de lôANESM et de la FAS. 

 

2.2. Les travaux de lôANESM 

 

Depuis le 1er avril 2018, lôANESM a rejoint la Haute autorité de santé (HAS). Une direction 

spécifique au champ social et médico-social a été créée : la Direction de la qualité de 

lôaccompagnement social et m®dico-social (DiQASM). Elle est chargée dô®laborer les 

recommandations de bonnes pratiques relatives ¨ lôinclusion sociale, la protection de 

lôenfance, lôaccompagnement des personnes handicap®es, des personnes ©g®es mais 

aussi de fixer le cadre dô®valuation des ESSMS. 

 

Entre 2008 et 2018, en ce qui concerne le secteur de lôinclusion sociale (auquel 

appartiennent les CADA), trois recommandations54 de bonnes pratiques sur les huit 

diffus®es par lôANESM entrent dans le champ de ce mémoire : 

Á Lôexpression et la participation des usagers des établissements relevant du secteur de 

lôinclusion sociale. (Avril 2008) 

Á Accompagner lôacc¯s aux droits dans les ®tablissements ou services de lôinclusion 

sociale relevant de lôarticle L. 312-2 du CASF. (Mai 2012) 

Á La personnalisation de lôaccompagnement des personnes accueillies dans les 

CADA.  (Mars 2014) 

En 2014, lôANESM a également diffus® les r®sultats dôune ®tude55 sur la participation des 

usagers au fonctionnement des établissements et services sociaux et médico-sociaux ï 

recueil des pratiques et témoignages des acteurs. 

 

Après avoir analysé ces trois recommandations, jôai dans un premier temps arr°t® une 

définition de la participation et de lôexpression des usagers (voir infra paragraphe 2.2.1.) et 

identifié les pratiques professionnelles qui pourraient contribuer à lô®mergence de la parole 

des usagers (voir infra paragraphe 2.2.2.). Dans un second temps, jôai synthétisé les 

                                            

54 LôANESM rappelle que les recommandations ne sont ni exhaustives, ni figées, ni obligatoires à mettre en 

îuvre. Il est de la responsabilit® de chaque ®tablissement de choisir et de sôapproprier ces recommandations. 

55 Non sp®cifique au secteur de lôinclusion sociale. 
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®l®ments saillants de lôétude de 2014 (voir infra paragraphe 2.2.3.) spécifiques au secteur 

lôinclusion sociale. 

 

2.2.1. Une définition de la participation et de lôexpression 

 

La personne accueillie est positionnée malgré elle « en situation dôassistance (é) : [elle est] 

en liaison constante avec un service dôaide et se retrouve, de fait, en position dôattendre 

quelque chose de quelquôun »56. Les professionnels doivent faciliter son insertion (passage 

dôun ®tat de ç spectateur » à celui « dôacteur ») et développer la pratique du droit et de la 

citoyenneté.  

La participation et lôexpression sont li®es aux pratiques dôinsertion (notamment le « vivre 

ensemble ») et doivent donc faire partie des outils à disposition des professionnels pour 

viser lôinsertion des usagers dans la vie sociale. Lôeffet de ces outils r®side davantage dans 

les échanges que dans les résultats ou la simple conformité à la réglementation.  

Cette insertion « favorise la compréhension du fonctionnement de la société par les 

personnes accueillies », et contribue « au maintien ou à la restauration des potentialités de 

la personne accueillie à la vie en société »57. La finalité de la participation et de lôexpression 

est le pouvoir que le résident acquiert sur sa propre vie et sur son environnement. Le tableau 

ci-dessous reprend les quatre niveaux de participation définis par lôANESM58, par ordre 

croissant dôimplication59 des usagers : 

Expression et 
communication  

Á Sôexprimer, côest faire conna´tre quelque chose par le langage. 

Consultation  
Á Susciter des discussions à travers la participation des personnes. 
Á Obtenir de leur part des ®l®ments avant dôeffectuer des choix.  
Á La décision prise nô®tant pas obligatoirement li®e aux points de vue ®mis. 

Concertation  Á Associer les personnes dans la recherche de solutions communes. 

Codécision  
Á Partager la décision entre les intervenants. 
Á Implique la négociation pour parvenir à un accord. 

Tableau 3 : Diff®rents niveaux de participation en fonction de lôimplication 

                                            

56 ANESM, (2012). Accompagner lôacc¯s aux droits dans les ®tablissements ou services de lôinclusion 

sociale.  p. 5  

57 ANESM, (2014). La personnalisation de lôaccompagnement des personnes accueillies dans les CADA. 

Rapport dô®tude. p. 64 

58 BRUNET B., (2001). La participation et la représentation des usagers dans le dispositif départemental 

dôinsertion par le logement : un enjeu social, une exigence d®mocratique. ENSP. p. 10-11 

59 Échelle de la participation définie par ARNSTEIN S. R. (1969). A Ladder Of Citizen Participation. Journal of 

the American Planning Association. p. 217 
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À la lumière de cette classification, lôANESM retient60 la définition suivante de la participation 

et de lôexpression des usagers : 

Á Expression dôune opinion, ou dôune pr®f®rence dans le cadre de lôinstitution ; 

Á Participation à la prise de décision me concernant (de la consultation à la codécision). 

Cette définition exclut la « participation aux tâches » ou la « participation financière » et 

lôexpression au sens ç manifestation de soi ». 

 

Dans le tableau ci-dessous, jôai associé à chaque dispositif de participation et dôexpression 

défini par le législateur, le dispositif de participation et d'expression indiqué par lôANESM et 

le registre de la vie en société correspondant. 

ANESM Dispositif prévu  

par le l égislateur  

Vie en société  

   

Conseil de la vie sociale 
Conseil de la vie 

sociale  
Démocratie participative 

Apprentissage de la citoyenneté à travers les 
mandats et la d®l®gation : il sôagit dô°tre en 

mesure dôexercer ses droits 

 Citoyenneté par la pratique de la délégation 
et de la démocratie représentative 

Groupe dôexpression, groupe de 
parole, groupe de maison 

Groupe  de parole  Participation collective 

Apprentissage des débats, de la vie de 
groupe, de la prise de parole, etc., à travers le 

« collectif » institutionnel 

 Capacité à prendre la parole, à débattre, à se 
confronter au collectif 

Groupe projet, groupe dôinitiative Groupe  de projet  Pouvoir dôinitiative 

Renforcer la capacit® dôagir et dôinfluer sur son 
propre environnement 

 Agir, influer sur son propre environnement 

Enquête de satisfaction 
Enquête  de 
satisfaction  

Participation et expression 
individuelle 

Positionner les résidents comme des 
« usagers ï clients è dôun service 

 Pouvoir revendiquer une qualité de service 

Tableau 4 : Quatre registres de participation de lôANESM 

Ces dispositifs / registres de participation et dôexpression ne sont pas exclusifs lôun de lôautre 

et doivent être mis en place dans chaque structure, car ils ne visent pas le même objet. 

Stimuler la participation de la personne lui permet de percevoir sa part de contribution à 

lôam®lioration de la qualit® de vie dans et hors de lô®tablissement. Les propositions ®manant 

de ces dispositifs doivent permettre de rechercher des solutions adaptées aux personnes 

accueillies. Sans être exclusif dôautres lieux, lôANESM consid¯re que le CADA est un lieu 

                                            

60 ANESM, (2008). Expression et participation des usagers des établissements relevant du secteur de 

lôinclusion sociale. Rapport dô®tude. pp. 11-12 



M®moire de fin dô®tudes de la 2ème année de Master 

 

38 

dôexp®rimentation de ce vivre ensemble, avec toutes ses difficult®s, ses contraintes et ses 

richesses. 

 

2.2.2. Les bonnes pratiques pour la participation et lôexpression 

 

La participation ne doit pas se traduire par une bonne pratique exigible de lôusager, mais 

plut¹t par des bonnes pratiques professionnelles facilitant les conditions dô®mergence de la 

parole de lôusager qui a la liberté de participer ou non. Lôorganisation des CADA contribue 

au développement des interactions sociales. Les professionnels doivent donc mettre en 

îuvre les moyens n®cessaires pour faciliter lôexpression et la participation de tous les 

résidents qui le souhaitent. Pour accompagner les établissements dans la mise en place de 

ces dispositifs de participation et dôexpression, lôANESM précise les conditions préalables 

et les modalités de fonctionnement. 

 

2.2.2.1. Les conditions préalables 

 

LôANESM identifie61 dix conditions préalables ¨ la mise en place dôun dispositif de 

participation et dôexpression, qui d®pendent avant tout de la volont® de lô®tablissement 

dôadapter son organisation, de former son personnel et de communiquer :  

Domaines  Conditions  

Ressources 

Humaines  

1) Organiser une formation  et une réflexion générale sur les questions de participation 

2) Former  si nécessaire les équipes à un nouveau positionnement   

3) Inscrire les compétences  correspondant à la participation dans les fiches de poste  
  

Communication  

4) Expliciter  aux salariés et administrateurs bénévoles les finalités et la portée 

opérationnelle de chaque instance de participation 

5) Assurer la transmission  des conclusions des r®unions ¨ lôensemble de lô®quipe 

6) Favoriser des échanges  entre établissements voisins ou semblables sur les 

modalités de participation des usagers 
  

Organisation  

7) R®guler cet aspect de lôactivit® professionnelle dans le cadre de lôanalyse des 
pratiques , lorsquôelle est mise en îuvre 

8) Inscrire la participation dans la durée  car il sôagit dôune d®marche strat®gique 

9) Accompagner  la mise en îuvre des outils de participation, quels quôils soient, par 

une volonté institutionnelle forte 

10) Privilégier le niveau de lô®tablissement pour mettre en place des instances de 

participation et dôexpression 

Tableau 5 : Conditions préalables à la mise en place de dispositifs de participation 

                                            

61 ANESM, (2008). Expression et participation des usagers des établissements relevant du secteur de 

lôinclusion sociale. Rapport dô®tude. pp. 16-18 
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2.2.2.2. Les modalités de fonctionnement des dispositifs de participation et 

dôexpression 

 

Pour permettre le fonctionnement des quatre dispositifs de participation et dôexpression des 

usagers, lôANESM recense 49 bonnes pratiques professionnelles réparties en 25 thèmes, 

issus de la réflexion des réseaux professionnels et institutionnels. Pour faciliter la 

compr®hension et lôanalyse, jôai repr®sent® dans un tableau synoptique lôensemble de ces 

pratiques62. 

 

Bien que certaines pratiques soient spécifiques à la « participation et expression », la 

majorité relève en fait du domaine de lôorganisation, de la gouvernance ou du management, 

par exemple : adapter les documents au public accueilli, assurer la traduction, préparer et 

diffuser un ordre du jour, formaliser et diffuser les comptes rendus, programmer les réunions 

suffisamment longtemps ¨ lôavance, assurer la r®gularit® et la p®rennit® des r®unions, 

clarifier les modes de décisions, prévoir les moyens matériels de fonctionnement, etc.  

 

Les pratiques de participation doivent donc °tre nourries de lôint®rieur. Loin de constituer 

une base figée et obligatoire, ces pratiques sont pourtant des prérequis indispensables pour 

assurer dans de bonnes conditions lô®mergence de la parole de lôusager, droit garanti par 

la réglementation. LôIGAS relève63 à ce sujet : « Il a été souligné maintes fois (é) que les 

RBPP [recommandations de bonnes pratiques professionnelles], du fait de leur nombre et 

de leur volume, sont souvent mal appropriées par les équipes de professionnels : ceux-ci 

en connaissent lôexistence mais pas le contenu dans le d®tail. (é) il est ®vident quôen 

lôabsence dôune impulsion manag®riale les professionnels ne peuvent sôemparer 

directement des recommandations. »  

 

2.2.2.3. Lôinformation et la mobilisation des usagers 

 

La simple mise en place dôun dispositif de participation pour répondre à la réglementation 

nôest pas suffisante. La participation des personnes va influer sur le fonctionnement de 

lô®tablissement. Il est donc important que le dispositif soit actif. On ne met pas en place des 

actions « pour » les personnes accueillies mais « avec » les personnes. Les personnes 

                                            

62 Annexe 4 ï Modalités de fonctionnement des dispositifs ï Synthèse bonnes pratiques. 

63 IGAS, (2017), Le dispositif dô®valuation interne et externe des ESSMS : bilan. p. 30 
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accueillies doivent avoir compris les enjeux et y avoir trouvé leur place. LôANESM détaille 

plusieurs initiatives pouvant être mises en place pour promouvoir la participation des 

personnes, notamment :  

Á Susciter lôint®r°t des personnes accueillies ¨ sôengager dans les dispositifs de 

participation en : les informant du rôle de ces dispositifs ; les accompagnant dans le 

choix des formes de participation ; les formant ¨ lô®laboration dôun ordre du jour 

lôanimation dôune réunion, la fonction de représentant dôun groupe ; assurant la mise en 

place dôun interpr®tariat. 

Á Circonscrire avec les personnes accueillies les champs possibles de leur participation, 

les objectifs, les modalit®s dôimplication, lôinvitation des personnes extérieures, etc. 

Á Faire émerger une dynamique de groupe en : faisant vivre les dispositifs de participation 

au sein de lô®tablissement ou en facilitant la participation en dehors de lô®tablissement ; 

impulsant lô®mergence dôanimations collectives, de d®bats, etc. 

Á Prendre en compte les demandes émises par les personnes accueillies et apporter des 

réponses aux questionnements soulevés. 

Á Faciliter la participation de la personne accueillie aux instances portant sur lô®laboration, 

le suivi et la mise en îuvre des politiques publiques, en lien avec le Conseil Consultatif 

des Personnes Accueillies / Accompagnées mis en place en 2010 (CCPA au niveau 

national et CCRPA au niveau régional), sôil existe sur le territoire. 

 

2.2.3. Un retour sur lô®tude r®alis®e par lôANESM en 201464 

Considérant que plusieurs enquêtes65 apportaient des réponses quantitatives à la question 

de la participation66, lôANESM a choisi dôorienter son étude vers des données qualitatives 

pour recueillir le retour dôexp®riences, les pratiques de terrain et le regard des différents 

acteurs sur la participation. Cette étude apporte un autre regard sur la notion de participation 

¨ la vie et au fonctionnement de lô®tablissement. Un panel de 33 établissements67 (dont 

deux CADA) représentatif de la diversité des établissements du médico-social a été 

constitué. Plus de 180 entretiens semi-directifs ont été menés auprès de 361 personnes. 

                                            

64 ANESM, (2014). La participation des usagers au fonctionnement des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux : recueil des pratiques et t®moignage des acteurs. Rapport dôenqu°te. 108 p. 

65 Entre 2008 et 2011, dix enqu°tes ont ®t® r®alis®es par lôANESM, la DREES, la FNARS Midi Pyr®n®es, 

lôADAPEI, la Ligue Havraise, Nous Aussi et ç Directions ». 

66 LôANESM conclut que la plupart des structures ont mis en place ou sont en train de mettre en place le CVS.  

67 Le panel a ®t® constitu® avec pour moiti® des ®tablissements ayant lôobligation l®gale de mettre en place 

un CVS et pour moiti® des ®tablissements nôayant pas cette obligation. 
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Les pratiques recueillies au sein des ®tablissements ont ®t® analys®es par lôANESM au 

regard de six modalités pratiques68 :  

1) La place de la participation dans le projet dô®tablissement et lô®valuation interne 

2) La communication sur les instances et leurs membres 

3) La diversité des instances de participation 

4) Lôadaptation du fonctionnement des instances aux sp®cificit®s des usagers 

5) De lôespace de vie au territoire 

6) La formation à la participation 

 

LôANESM a ®galement ®valu® la perception des différents acteurs : à quoi participe-t-on ? 

La participation parait-elle utile aux usagers ? Pourquoi les usagers qui ne participent pas 

nôont-ils pas envie de sôimpliquer ? Les familles et la participation ? Les professionnels se 

sentent-ils concernés par la participation ? Le CVS est-il un outil adapté pour favoriser la 

participation ?  

 

Cette étude révèle notamment 49 points que jôai repris dans un tableau synoptique69 pour 

faciliter lôanalyse et la synth¯se. La participation existe et les professionnels soulignent 

lôint®r°t des dispositifs. Pour les usagers, lôanimation des dispositifs a des effets positifs. 

Néanmoins 32 points reflètent les difficultés des professionnels et des usagers à 

sôapproprier les diff®rents dispositifs de participation, je citerai par exemple :  

Á Il nôy a pas dôopposition de principe ¨ la participation, mais certains professionnels 

lôestiment impossible ou tr¯s difficile ¨ mettre en place. 

Á La place des professionnels reste à construire dans la participation.  

Á La participation rel¯ve dans certains cas davantage de lôinformation que du dialogue et 

de la collaboration. 

Á La prise en compte de la parole et de lôexpertise de la personne accueillie nôest pas 

encore aboutie. Il sôagit dôun processus con­u par des professionnels pour des 

professionnels. 

Á La grande majorité des usagers restent loin des instances de participation et ne voient 

pas de changement au sein de lô®tablissement. 

                                            

68 Définies à partir des 18 recommandations de bonnes pratiques abordant la question de la participation. Voir 

ANESM, (2014). La participation des usagers au fonctionnement des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux : recueil des pratiques et t®moignage des acteurs. Rapport dôenqu°te. pp. 90-93 

69 Annexe 5 - Recueil des pratiques et témoignages des acteurs. 



M®moire de fin dô®tudes de la 2ème année de Master 

 

42 

Je viens de présenter les bonnes pratiques professionnelles ®labor®es par lôANESM pour 

la mise en place des dispositifs de participation et dôexpression dans le secteur de lôinclusion 

sociale ainsi que les principales conclusions de son étude sur le recueil des pratiques et 

des témoignages des acteurs dans les ESSMS. Lôapproche globale et transversale aux 

ESSMS permet de diffuser les bonnes pratiques et de réfléchir collectivement aux difficultés 

rencontrées, les objectifs étant communs (article L. 116-1 du CASF). Les enseignements 

sont nombreux et riches, les professionnels disposent dôune volum®trie importante de 

conseils et de guides. Lôappropriation doit passer par une impulsion manag®riale. 

 

Les conclusions70 étaient pourtant mitigées : dôun c¹t® les ®tudes quantitatives rel¯vent que 

les établissements ont majoritairement mis en place au moins un dispositif de participation 

(respect de la réglementation), dôun autre c¹t®, les études qualitatives révèlent que 

lôappropriation par les acteurs ï professionnels et usagers ï reste hétérogène et difficile (la 

simple conformité réglementaire ne suffit pas, lôeffet des dispositifs r®sidant dans leur 

capacité à créer des échanges).  

 

Je vais ¨ pr®sent môint®resser à trois travaux réalisés par la Fédération des acteurs de la 

solidarité (FAS), notamment une étude récente de 2017. 

 

2.3. Les travaux de la FAS71 

 

Créée il y a plus de 50 ans, la FAS promeut le travail social, ouvre des espaces d'échanges 

entre tous les acteurs du secteur social, et défend la participation des personnes en situation 

dôexclusion ¨ la r®flexion sur les politiques publiques qui les concernent. Elle regroupe 870 

associations de solidarité et organismes gérant près de 2 800 structures72.  

                                            

70 2008, 2012 et 2014. 

71 La FAS nôest pas le seul groupement dôassociations dans le secteur du social ou de lôinclusion sociale. Jôai 

choisi dôanalyser ses travaux, car la d®fense de la participation des personnes en situation dôexclusion ressort 

de façon saillante comme un de ses objectifs. 

72 Sitographie # 6. 
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Entre 2012 et 2013, la FAS a participé au projet européen PEPA ï Partenariat européen 

pour une participation active73 et en 2017 à un groupe de travail conduit par le Haut Conseil 

du travail social 74 relatif à la participation des personnes accompagnées.  

 

La FAS retient la définition75 suivante de la participation des personnes accueillies / 

accompagnées : ç La participation citoyenne reconnait la contribution, sur un pied dô®galit®, 

de toutes les parties prenantes aux processus décisionnels. (é) Les participants doivent 

être informés du cadre et des enjeux de ce à quoi ils sont associés et en connaître ensuite 

les r®sultats justifi®s. La participation est une forme dôexpression de la d®mocratie, un outil 

de lutte contre lôexclusion. Elle renforce la citoyennet® de tous. » 

 

Elle considère que : « la participation des personnes accueillies / accompagnées constitue 

un principe incontournable pour ®laborer et mettre en îuvre des projets et des politiques 

adaptées et efficaces. (é) Elle ne se décrète pas, elle se construit pas à pas, avec des 

m®thodes adapt®es prenant en compte lôensemble des personnes. (é) La participation des 

personnes (é) nécessite une animation professionnelle, capable de mobiliser les 

personnes concern®es et de leur donner lôenvie de poursuivre leur implication. (é) La clef 

de vo¾te de la r®ussite est de passer dôune parole individuelle ¨ une parole collective, en 

mettant en place des groupes de r®flexions et dô®changes. » 

 

Pour aider les usagers à jouer leur rôle de représentant au sein du CVS ou dans toute autre 

forme de consultation, et les salariés à comprendre et animer les dispositifs de participation, 

la FAS a élaboré un livret pédagogique76.  

 

Dans le cadre de ce mémoire, jôai retenu et analysé les trois rapports suivants :  

Á Étude sur la participation, lôexpression, la représentation des usagers hébergés dans les 

centres dôh®bergement et autres structures sp®cifiques de la grande pr®carit® en Midi-

Pyrénées. (FNARS Midi-Pyrénées, Octobre 2010) 

                                            

73 Sitographie # 8. 

74 Haut Conseil du travail social, (2017). Participation des personnes accompagnées aux instances de 

gouvernance et à la formation des travailleurs sociaux. Rapport du groupe de travail adopté par le HCTS en 

séance plénière le 7 juillet 2017. 91 p. 

75 Sitographie # 7. 

76 FNARS, (2007). Usagers : conseil de vie sociale, groupe dôexpression, la participation cela sôapprend, 

recueil et documents, n°42. 73 p. 
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Á Étude sur la participation des usagers et bonnes pratiques dans les structures de la lutte 

contre les exclusions de la région Bourgogne. (FNARS Bourgogne, Février 2012) 

Á Enquête sur la participation des personnes accueillies dans 356 établissements du 

réseau de la Fédération, principalement dans le secteur AHI. (FAS, Décembre 2017) 

 

2.3.1. Deux ®tudes sur la participation et lôexpression des usagers 

 

La première étude comportait un volet quantitatif et un volet qualitatif. Lôambition du dernier 

volet était de rendre compte des initiatives et innovations susceptibles de développer la 

participation, lôexpression et la repr®sentation, et dôen faire un point transversal. Cette étude 

conclut que les professionnels nôont pas attendu la promulgation de la loi n° 2002-2 pour 

expérimenter des formules de participation, mais que peu dô®tablissements ont mis en place 

un CVS au sens réglementaire du terme. Lôétude relève également que la politique de 

participation a le moins de prise sur les personnes en situation de grande précarité.  

 

La deuxième étude poursuivait plusieurs objectifs dont : dresser un état des lieux de la mise 

en îuvre des outils de la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002, définir une approche en termes 

dô®changes de bonnes pratiques entre les secteurs, et présenter les bonnes pratiques mises 

en îuvre dans les Centres dôh®bergement et de r®insertion sociale et les Centres 

dôh®bergement dôurgence77. Les principaux points abordés sont :  

Á En ce qui concerne la participation des usagers, le CVS reste un outil méconnu des 

professionnels et les établissements désignent les CVS comme des instances qui en 

réalité ne le sont pas. Le CVS sôest en fait progressivement adapt® au fonctionnement 

de la structure. Côest cet ajustement qui est ¨ lôorigine de cette multitude de CVS 

entrainant un flou quant à leur objet.  

Á Lô®tude détaille des idées provenant de différents CVS (un représentant pour chaque 

étage, une journée de campagne électorale) et évoque une autre forme de démocratie 

repr®sentative (des usagers membres du conseil dôadministration).  

Á Lô®tude a ®galement ax® son analyse autour de lôacc¯s ¨ lôinformation comme moyen 

dôexercice de la citoyennet® (r®union sur lôactualit®, des débats, accès aux journaux, à 

internet, ¨ la t®l®vision, ¨ une biblioth¯queé).  

                                            

77 Voir supra paragraphe 1.3.2. Les dispositifs dôh®bergement de droit commun ou dôurgence g®n®raliste. 
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Á Un focus a ®t® fait sur les groupes dôexpression et les enqu°tes de satisfaction, levier 

de participation collective pour le premier et support ¨ lôexpression individuelle pour le 

second.  

Á Lô®tude sôest aussi intéressée aux groupes projets / dôinitiatives et leurs activit®s, 

consid®rant quôils constituent de véritables lieux propices à la participation.  

Á Des initiatives locales pour faire vivre la participation (syst¯mes dôautogestion, mise en 

place dôinter-CVS, commissions thématiques) ont été recensées.  

Á Les autres secteurs (handicap, centres sociaux, etc.) ont enfin été sollicités afin de savoir 

si des solutions / recommandations existaient en réponse aux difficultés rencontrées par 

les établissements du secteur Accueil, hébergement et insertion (AHI). 

 

Dans cette étude, je relève également que la FAS fait78 un parallèle entre la participation et 

la notion dôempowerment79 ou autonomisation : « si, ¨ lôorigine, [la notion de participation] 

désigne le fait de prendre part à une action collective (é), [elle] sôinscrit aujourdôhui dans 

une logique dôempowerment. Cette démarche veut en effet que la personne exclue, 

préalablement définie de manière négative ou stigmatisante, soit désormais considérée 

comme participante, active et citoyenne. À trop vouloir « parler pour » ou « parler au nom 

de è, on prend le risque dôisoler dôavantage des citoyens (é), et de les priver dô°tre eux-

mêmes, les acteurs de leur développement. » 

 

2.3.2. Les principaux enseignements dôune enqu°te r®alis®e en 2017 

 

Enfin, lôenqu°te de 2017, exclusivement quantitative, fait ressortir quant à elle plusieurs 

sujets confirmant les tendances de la derni¯re ®tude de lôANESM publi®e en 2014 

(voir supra) : 

Á La question de la participation est bien appréhendée par les établissements (92%) mais 

le CVS est mis en place par une partie seulement (35%) et une part conséquente des 

r®pondants (77%) utilise dôautres formes de participation. 

                                            

78 FNARS Bourgogne, DRJSC Bourgogne, (2012). Rapport dô®tude sur la participation des usagers et bonnes 

pratiques dans les structures de la lutte contre les exclusions de la région Bourgogne. p. 5 

79 Processus par lequel un individu ou un groupe acquiert les moyens de renforcer sa capacit® dôaction, de 

sô®manciper. (BACQU£ M.-H., 2005) 
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Á Les CVS (lorsquôils existent) sont conformes à la loi, mais le rôle est mal appréhendé : 

confusion entre un CVS visant à permettre aux résidents de participer à la vie de 

lô®tablissement et des groupes de paroles permettant de réguler la vie en collectivité.  

Á Le CVS améliore le « vivre ensemble », élément essentiel pour des structures dans 

lesquelles la vie collective occupe une place importante.  

Á Seulement 25% des CVS dispose de moyens dédiés : ce qui constitue un frein à la mise 

en place des instances de participation. 

Á Les instances collectives restent une modalit® largement mise en îuvre pour faire vivre 

la participation dans les structures. 

Á De nombreux questionnements et une forte demande dô®changes pour favoriser la mise 

en place et lôaccompagnement vers la participation ressortent de lôenqu°te. 

 

La FAS est très active (projet PEPA, groupe de travail HCTS) sur la thématique de la 

participation des usagers avec une approche sectorielle (notamment les secteurs « accueil, 

hébergement et insertion » et « inclusion sociale ») apportant un éclairage complémentaire 

aux travaux de lôANESM. 

 

Jôai montr® que les recommandations nôont rien de normatif. Il nôy a pas un modèle ou une 

solution unique, chaque professionnel doit trouver le modèle qui lui correspond. Il est de la 

responsabilité de chaque établissement de respecter la réglementation, de sôapproprier les 

bonnes pratiques et de résoudre les difficultés rencontrées afin de pouvoir mettre en place 

un dispositif de participation compatible avec son organisation et avec les usagers 

accueillis.  

 

Avant de conclure cette deuxième partie, je vais terminer par une présentation des 

principales limites à la mise en place des dispositifs de participation dans les CADA. 

 

2.4. Les limites à la mise en place des dispositifs dans les CADA 

 

Appliquer la législation et la réglementation, sôassurer du respect des conditions préalables 

et sôapproprier les bonnes pratiques professionnelles ne sont pas suffisants pour mettre en 

place un dispositif de participation. En effet, il faut également que lô®tablissement sôintéresse 

en amont au sens des actions quôil r®alise ainsi quôaux enjeux et limites à la mise en place 

de son dispositif de participation.  
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Pour réaliser une synthèse des principaux enjeux et limites à la mise en place des dispositifs 

de participation dans les CADA, jôai proc®d® en deux temps :  

Á Jôai regroup® les id®es relev®es dans les ®tudes de lôANESM et de la FAS (voir supra). 

Á Jôai pos® la question suivante « Quels sont selon vous les principaux freins à la mise en 

place de dispositifs de participation et dôexpression des usagers dans les CADA ? » à 

différents interlocuteurs80. Ces entretiens môont ®galement permis dôalimenter ma 

r®flexion et dôenrichir mon ®tude. 

 

2.4.1. Les limites liées aux usagers 

 

Á Lôh®t®rog®n®it® et les particularit®s du public accueilli peuvent rendre difficile la 

repr®sentativit® et donc lôexercice de la citoyennet® : diff®rentes nationalités ou origines 

géographiques, différents dialectes ou langues, personnes isolées, couples, familles. 

Á En fonction du statut (demandeur dôasile, demandeur dôasile d®bout®, r®fugi®), 

lôadh®sion ¨ la participation ne sera pas la m°me. 

Á La participation et lôexpression supposent une aptitude à communiquer ou à trouver un 

int®r°t ¨ exprimer son point de vue devant dôautres. Or, les personnes accueillies 

peuvent être dans un état peu propice à la communication, dû à leur état psychique ou 

physique, ¨ lôillettrisme, aux facult®s intellectuelles, etc. Cela n®cessite une 

connaissance précise des capacités de tous les usagers. 

Á Le manque de motivation des usagers (peu dôaccroche aux sollicitations collectives et / 

ou ¨ la prise de parole), de volont®, dô®nergie, le renoncement, le fatalisme, la morosit®, 

le sentiment de ne pas se sentir concerné par les futurs changements ne facilitent pas 

la mobilisation et la participation. 

Á Faire se rencontrer et d®battre des personnes qui nôont en commun que dôavoir travers® 

des épreuves peut accentuer les difficultés de ces personnes. Le partage peut avoir un 

effet de contamination peu propice à la dynamisation des personnes. 

 

2.4.2. Les limites liées au CADA 

 

Á Le manque de culture partagée de la participation : par les institutionnels, les 

administrateurs, les directions, les salariés, les usagers, etc. 

                                            

80 Annexe 12 ï Liste des entretiens réalisés (hors CADA).  
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Á Le manque de communication, dôinformation et de formation des professionnels et des 

usagers. 

Á Le manque de clarification / de cadre aux démarches participatives.  

Á Le manque de motivation et de temps des professionnels. 

Á Accepter la remise en cause dans sa pratique professionnelle nôest pas simple, dôautant 

plus si cela vient des usagers. Dôo½ les difficult®s de certains travailleurs sociaux ¨ 

sôimpliquer. 

Á Lôincapacit® des professionnels ¨ r®pondre ¨ toutes les demandes. Les personnes 

accueillies expriment leurs souhaits et malheureusement faute de moyens financiers, les 

établissements ne peuvent pas répondre à ces demandes, laissant place à la frustration.  

Á Les relations de subordination et le fait de ç penser ¨ la place de lôusager è. 

Á Les durées de séjour (en moyenne un an) et le turnover des personnes accueillies, la 

typologie de lô®tablissement et la configuration des locaux (logements collectifs, 

appartements dispersés) peuvent rendre lôexercice de la participation d®licat et difficile. 

Á Les dotations des CADA, en diminution, sont limitées et utilisées pour les logements et 

le personnel charg® dôassurer les missions des CADA, dont en priorité 

lôaccompagnement individuel. Comment alors concilier les aspects budg®taires avec le 

respect de la réglementation sur des sujets qui peuvent apparaître comme secondaires 

au regard des besoins immédiats et de la situation des personnes accueillies. 

 

2.4.3. Les limites liées aux dispositifs de participation 

 

Á Quand le projet dôun CADA est orient® vers la prise en charge individualisée, et que les 

usagers b®n®ficient dôun logement individuel, quel est lôint®r°t de mettre en place un 

dispositif de participation collectif. 

Á La participation collective peut devenir une contrainte, contre-productive par rapport aux 

dynamiques individuelles, incarnées par le projet personnalisé.  

Á Le risque de dérive existe : perte dôint®r°t des participants, apparition de chefs peu 

démocrates, instrumentalisation des dispositifs de participation par quelques-uns dans 

une logique de contre-pouvoir, etc.  

Á Animer une réunion où se confrontent des idées divergentes, permettre lôexpression 

dans un climat de respect, aboutir à un consensus, ne sôacquiert pas de façon innée.  

Á D®dramatiser sur lôabsence de repr®sailles : « Comment je vais être perçu si je ne viens 

pas ? » « Quel impact sur ma proc®dure de demande dôasile ? » 
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Chaque enjeu ou limite doit être appréhendé au cas par cas. Les professionnels doivent se 

poser la question du sens et identifier leurs propres enjeux et limites81 afin de pouvoir mettre 

en place un dispositif de participation répondant aux personnes accueillies / accompagnées, 

à la fois actif (dynamique), effectif (se traduit par un effet, par des actes réels) et conforme 

à la réglementation. 

 

 

Cette deuxi¯me partie ®tait consacr®e aux dispositifs de participation et dôexpression des 

usagers à la vie et au fonctionnement des établissements. Tout dôabord, jôai pr®sent® le 

corpus législatif et réglementaire (loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 et décret n° 2004-287 du 

25 mars 2004) encadrant les différents dispositifs (conseil de la vie sociale, groupe de 

parole, groupe de projet ou enquête de satisfaction) qui doivent permettre, lorsquôils 

existent, aux usagers de participer à la vie et au fonctionnement des établissements. 

 

Ensuite, jôai apporté une vision des pratiques professionnelles, à travers les travaux réalisés 

par lôANESM (vision institutionnelle et transversale des ESSMS) et par la FAS (vision 

associative et sectorielle « inclusion sociale » et « accueil, hébergement, insertion »), dôune 

part en définissant la participation et lôexpression des usagers et dôautre part en relevant les 

bonnes pratiques professionnelles permettant de contribuer ¨ lô®mergence de la parole des 

usagers.  

Les différentes formes de participation ne doivent pas être exclusives lôune de lôautre et 

doivent être activées dans chaque structure, car elles ne visent pas le même objet. La 

participation ne doit pas se traduire par une bonne pratique exigible de lôusager, mais plut¹t 

par des bonnes pratiques professionnelles, en grande partie orientées organisation, 

gouvernance ou management de lô®tablissement. Les établissements ont majoritairement 

mis en place au moins un dispositif de participation (respect de la réglementation) mais 

lôappropriation par les acteurs (professionnels et usagers) reste h®t®rog¯ne et difficile. Les 

dispositifs peuvent ne pas être actifs, condition pourtant essentielle pour assurer une 

participation effective des personnes accompagnées.  

 

Enfin, jôai fourni les principales limites à la mise en place dôun dispositif de participation que 

ce soit au niveau des usagers, des professionnels des CADA ou des dispositifs eux-mêmes.  

                                            

81 Identifier les limites de la participation permet dôalimenter les r®flexions internes et trouver les solutions les 

plus adaptées. 
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Ces différents éléments apportent deux réponses à ma problématique initiale : 

Á Bien que des règles simples et précises encadrent quatre dispositifs de participation et 

dôexpression, il apparaît que les conditions préalables, les bonnes pratiques 

professionnelles, les difficultés et les limites sont nombreuses, ce qui rend difficile la 

mise en îuvre.  

Á Plus de quatorze ans après la promulgation de la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 et du 

décret n° 2004-287 du 25 mars 2004, les dispositifs de participation et dôexpression à la 

vie et au fonctionnement des établissements ï lorsquôils existent ï sont effectifs au sens 

réglementaire mais partiellement effectifs au sens impact sur les personnes accueillies, 

selon le prisme dôanalyse que lôon retient (r®glementaire ou opérationnel, quantitatif ou 

qualitatif). 

 

 

Dans la troisième partie, je vais môint®resser aux dispositifs de participation et dôexpression 

des usagers à la vie et au fonctionnement dans les CADA implantés sur le territoire de la 

région Hauts-de-France.  

 

3. La participation des usagers dans les CADA de la région Hauts -de-France  

 

Afin de me caler sur le d®coupage r®gional du dispositif national dôaccueil des demandeurs 

dôasile, jôai retenu comme p®rim¯tre dô®tude la r®gion Hauts-de-France, dôautant plus 

quôaucune ®tude nôa ®t® r®alis®e sur cette th®matique. Le sujet étant relativement sensible, 

jôai estim® quôil ®tait important de contacter82 au préalable les cinq Directions 

départementales de la cohésion sociale afin de leur pr®senter lôobjet et la m®thodologie de 

mon mémoire, recueillir des donn®es sur les capacit®s dôh®bergement et la liste des CADA 

de leurs territoires respectifs.  

 

Mon approche nôa pas vocation ¨ °tre exhaustive. Elle nôa pas pour objectif une ®valuation 

du respect de la réglementation ni lô®mission de recommandations. Jôai voulu prendre une 

photographie au niveau régional de la mise en îuvre des dispositifs de participation et 

dôexpression ¨ la vie et au fonctionnement dôun CADA, présenter les avancées et les limites 

de ces dispositifs, et valoriser le cas échéant les expériences locales. 

                                            

82 Annexe 12 ï Liste des entretiens réalisés (hors CADA). 
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Je vais tout dôabord d®tailler la m®thodologie de travail que jôai utilis®e pour b©tir un 

questionnaire semi-directif à destination des professionnels des CADA et un questionnaire 

à destination de leurs usagers. Je présenterai ensuite lôanalyse des donn®es recueillies au 

cours des entretiens, avant de terminer par la présentation des résultats des enquêtes 

usagers. 

 

3.1. Méthodologie de travail 

 

3.1.1. Entretiens semi-directifs avec les professionnels des CADA 

 

Objectif 

Lôobjectif de ces entretiens est dô®valuer le degr® dôappropriation des dispositifs de 

participation par les professionnels des CADA de la région Hauts-de-France, dôidentifier les 

bonnes pratiques mais aussi dôanalyser et de comprendre les avancées ou freins éventuels 

au développement de la participation. 

 

Élaboration du questionnaire 

Jôai construit un questionnaire83 dôune part à partir des règles posées par la loi n° 2002-02 

du 2 janvier 2002 et le décret n°2004-287 du 25 mars 2004, et dôautre part en môinspirant 

des bonnes pratiques professionnelles de lôANESM relatives à la participation des usagers 

dans les ESSMS (2014) et du rapport dôétude réalisé par la FNARS, la DRCS et lôORSMIP 

Midi-Pyrénées (2010). Je nôai pas abordé tous les thèmes mais jôai néanmoins articulé mon 

questionnaire (24 questions fermées et ouvertes) autour de six parties afin de pouvoir 

recueillir les données nécessaires pour répondre à mon objectif : 

1) Lôidentité de la structure : le CADA et les documents. 

2) La place de lôusager dans la vie dôun CADA. 

3) La participation des usagers à la vie et au fonctionnement du CADA : le dispositif, les 

sujets, le fonctionnement, la participation, la représentativité et les effets.  

4) Les autres modalités de participation à la vie du CADA. 

5) Les modalit®s dôexpressions collectives : les activités, les échanges et la vie publique. 

6) Une conclusion sur les avancées et les limites des dispositifs de participation.  

 

 

                                            

83 Annexe 6 ï Questionnaire CADA. 
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Choix de lô®chantillon 

Au 1er trimestre 2018, la région Hauts-de-France comptait 28 CADA répartis sur plus de 

25 communes84, soit une capacit® dôh®bergement de 2 558 places (près de 50 % de la 

capacit® dôh®bergement régional). Le parc dôh®bergement des CADA de la région 

représente un peu plus de 6% de la capacit® nationale dôh®bergement en CADA. Le tableau 

ci-dessous pr®sente lô®chantillon de fa­on d®taill®e. 

 

Département 
Capacité 

dôh®bergement 
CAES CAO PRAHDA HUDA AT-SA CADA CPH 

Aisne 771 - 124 - 56 121 420 50 

Nord 1 681 85 536 312 65 65 528 90 

Oise 1 364 - 161 - 123 320 730 30 

Pas-de-Calais 635 - 54 - 159 - 372 50 

Somme 917 - 112 - 100 167 508 30 

Total  5 368 85 987 312 503 673 2 558 250 

Sources : DDCS du 02, 59, 60, 62, 80. 

Tableau 6 : Parc dôh®bergements pour migrants en Hauts-de-France 

 
Lô®volution du parc dôh®bergement r®gional est présentée dans le dernier schéma régional 

dôaccueil des demandeurs dôasile de la r®gion 2016-201785. 

 

Réalisation des entretiens 

Jôai privil®gi® la réalisation des entretiens directement avec les professionnels de chaque 

CADA plut¹t quôun envoi par courriel ou une réponse via un formulaire en ligne. Cela môa 

permis de mieux appréhender les dispositifs et de demander des précisions le cas échéant, 

ce qui nôaurait été pas possible pour un questionnaire rempli de façon autonome.  

Jôai contacté par téléphone (prise de rendez-vous et relances) tous les CADA de la région 

Hauts-de-France entre le 16 mars et le 25 mai 2018 et jôai r®alis® les entretiens (dur®e 

moyenne 1h15) par téléphone sur la même période. La garantie de lôanonymat a ®t® 

rappelée. 

 

Analyse des données 

Jôai trait® les donn®es quantitatives dans lôoutil Excel. En ce qui concerne les données 

qualitatives, jôai ®t® confront® au traitement de données textuelles. Jôai donc choisi 

                                            

84 Annexe 8 ï Les CADA de la région Hauts-de-France. 

85 Sch®ma R®gional dôAccueil des Demandeurs dôAsile 2016-2017. Région Hauts-de-France. 17 mars 2017. 
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dôanalyser les r®ponses obtenues aux questions ouvertes en reformulant86 les idées pour 

pouvoir les agréger plus facilement par thématique. Jôai ensuite repris les principales id®es 

en illustration des données quantitatives ou directement pour présenter la position des 

professionnels interrogés. 

 

Limites de lôexercice 

Les entretiens men®s nô®chappent pas ¨ la subjectivit® des interlocuteurs. Jôai toutefois 

essayé de rendre compte de la diversité des points de vue. Je souhaitais collecter plusieurs 

documents (projet dô®tablissement, livret dôaccueil, r¯glement de fonctionnement du CVS, 

compte rendu ou procès-verbal de CVSé) pour pouvoir vérifier sur pièce et étayer les 

propos recueillis. Seuls trois CADA ont accept® de môenvoyer quelques documents. Les 

résultats que je présente sont donc basés uniquement sur des éléments déclaratifs.  

 

3.1.2. Enquête auprès des usagers des CADA 

 

Objectif  

Les diff®rentes ®tudes qualitatives de lôANESM et de la FAS (voir supra partie 2) que jôai 

analysées nôint®graient pas de volet « questions aux usagers », sauf à considérer le point 

de vue de ces derniers à travers les différents dispositifs de participation ou conseils. Jôai 

souhaité donner la parole aux usagers des CADA pour recueillir leur vision de la 

participation et de lôexpression. 

 

£laboration de lôenqu°te 

Pour permettre une compréhension la plus large possible (public non francophone ou 

acquisition du français en cours), jôai ®labor® un questionnaire87 avec une syntaxe simple à 

destination des usagers (demandeurs dôasile, d®bout®s et r®fugiés), en môinspirant dôun 

questionnaire réalisé en 2008 dans les CHRS et les CADA du Pas-de-Calais88. Jôai traduit 

ce questionnaire en anglais et je lôai fait traduire en arabe et en russe afin de toucher un 

plus grand nombre dôusagers. Ce questionnaire comporte deux parties :  

                                            

86 Afin de rester le plus objectif possible, jôai ®t® tr¯s attentif ¨ ne pas interpr®ter. Jôai dôabord retranscrit sous 

Word les propos recueillis par téléphone, je les ai ensuite classés par thème, et enfin je les ai réécrits afin de 

les rendre homog¯nes. Les id®es qui ®taient en dehors du champ du m®moire nôont pas ®t® reprises. 

87 Annexe 7 ï Questionnaire usagers. 

88 MAX A., (2008). Le droit des usagers dans les C.H.R.S. et C.A.D.A. du Pas-de-Calais : quelle mise en 

îuvre des outils de la loi 2002-2 ? M®moire Inspecteur de lôaction sanitaire et sociale. EHESP. p. IX 



M®moire de fin dô®tudes de la 2ème année de Master 

 

54 

1) Une partie « documents » consacrée aux documents obligatoires de la loi n°2002-2 du 

2 janvier 2002. 

2) Une partie « expression et participation » consacrée aux dispositifs de participation et 

dôexpression. Jôai également intégré des questions ouvertes afin que les usagers 

puissent sôexprimer sur ce quôils aiment ou nôaiment pas dans le CADA. 

 

Choix de lô®chantillon et réalisation des enquêtes 

Je nôai pas souhait® r®aliser cette enqu°te via un formulaire en ligne, nôayant pas la certitude 

que les usagers aient accès à internet ou maîtrisent les outils bureautiques.  

Quinze CADA (1 419 places) ont ainsi ®t® sollicit®s. La garantie de lôanonymat a ®t® 

rappelée. Le 10 avril 2018, jôai r®alis® une partie des enqu°tes en face ¨ face avec certains 

usagers du CADA g®r® par lôassociation A.I.R., au sein de laquelle jôai effectu® un stage de 

fin dô®tudes. Pour les usagers des autres CADA, jôai demandé aux professionnels ayant 

participé aux entretiens dôexpliquer et de transmettre le questionnaire afin que chaque 

usager puisse le compléter librement. Les CADA môont retourné les questionnaires 

complétés entre le 3 avril et le 25 mai 2018.  

 

Analyse des données 

Jôai utilis® la m°me approche que pour les donn®es collect®es au cours des entretiens avec 

les professionnels : utilisation de lôoutil Excel pour les données quantitatives et 

reformulation89 et regroupement pour les données qualitatives, avec comptage du nombre 

dôoccurrences. 

 

Limites de lôexercice 

Jôai r®colt® lôavis des usagers à un instant t. Or, il aurait pu être intéressant de réaliser ce 

questionnaire ¨ lôentr®e, au cours du s®jour et ¨ la sortie. Cette approche nô®tait pas 

techniquement réalisable.  

 

Je souligne que les r®sultats des entretiens et des enqu°tes nôont pas fait lôobjet dôune 

présentation ou dô®changes contradictoires ni avec les professionnels des CADA ou des 

DDCS, ni avec les usagers. Après avoir détaillé ma méthodologie de travail, je vais 

maintenant présenter les résultats des travaux. 

                                            

89 Jôai d¾ reformuler les propos recueillis, compte tenu du niveau de ma´trise de la langue française ou des 

commentaires fournis dans une langue étrangère. 



  La participation des usagers dans les CADA 

 

55 

3.2. Les résultats des entretiens réalisés auprès des professionnels  

 

3.2.1. La carte dôidentit® des CADA90 

 

Le taux de participation est élevé : 68 % des CADA de la région Hauts-de-France ont 

accepté de r®pondre ¨ lôenqu°te repr®sentant 1 824 places dôh®bergement, soit 71% du 

parc régional. La répartition par département est présentée dans le tableau ci-dessous : 

 

Département CADA Opérateurs 

CADA 
ayant 

refusé de 
participer 

CADA 
nôayant pas 
répondu** 

CADA 
ayant 

répondu  

Taux de 
participation 

Opérateurs Places 

Aisne 8 3 3 1 4 50% 2 225 

Nord 6 4 - 3 3 50% 2 249 

Oise 7 3 - 1 6 86% 2 620 

Pas-de-Calais 4 4 - - 4 100% 4 372 

Somme 3 2 - 1 2 67% 1 358 

Total 28 13* 3 6 19 68% - 1 824 

* Le total correspond au nombre dôop®rateurs diff®rents ¨ lô®chelle de la r®gion, certains op®rateurs ®tant pr®sents sur plusieurs départements. 
** Malgré cinq relances. 
 

Tableau 7 : Entretiens CADA : échantillon et taux de réponse 

 
Les professionnels des CADA ayant accept® de participer ¨ lô®tude g¯rent chacun en 

moyenne 96 places91. Le taux moyen dôencadrement est dôun équivalent temps plein (ETP) 

pour 19,4 places. Lôarr°t® du 29 octobre 20015 relatif au cahier des charges des centres 

dôaccueil pour demandeurs dôasile pr®cise dans son paragraphe II-2-2.1 : « Un taux 

d'encadrement d'1 ETP pour 15 personnes constitue la norme applicable. Le seuil pourra 

donc être de 1 ETP pour plus de 15 résidents, tout en maintenant un niveau de prestations 

permettant d'assurer la qualité de l'accompagnement indiqué dans ce cahier des charges 

et dans la limite d'un ratio d'1 ETP pour 20 personnes hébergées. En fonction des 

caractéristiques des centres et des publics accueillis et avec l'accord du préfet de 

département, un nombre moins important de personnes hébergées pourra, a contrario, être 

suivi par chaque ETP, dans la limite du ratio d'un ETP pour dix personnes hébergées. »92  

 

                                            

90 Annexe 8 ï Les CADA de la région Hauts-de-France 

91 Écart-type = 50,51 ; minimum = 38 ; maximum = 268. 

92 Cet objectif et rappelé dans la circulaire du 4 décembre 2017 relative à lô®volution du parc dôh®bergement 

des demandeurs dôasile et des r®fugi®s : 1 ETP pour 15 places. 
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Seulement 16% des CADA gèrent des logements collectifs93, les autres CADA disposent 

de logements éclatés (37%) et de logements mixtes (47%). Les logements peuvent accueillir 

entre une et huit personnes (isolées, couples ou familles). 

 

 

 

 

Figure 1 : Carte dôidentit® des CADA 

Je considère que trois ®l®ments vont avoir un impact sur les modalit®s de mise en îuvre 

des dispositifs de participation :  

Á Le type de prise en charge (collectif, éclaté ou mixte) : il est plus facile de communiquer, 

mobiliser et réunir les usagers présents dans un même bâtiment (les CADA estiment 

quôil est plus difficile de r®unir les personnes hébergées en logements éclatés).  

Á Le nombre et la typologie de personnes prises en charge : plus le CADA a une capacité 

dôaccueil ®lev®e (un CADA dispose dôune capacit® dôaccueil de 268 places) avec une 

typologie différente (personne isolée, couple ou famille), plus la représentativité est 

complexe ¨ mettre en îuvre. 

Á Le nombre dôETP dont dispose le CADA : il est plus difficile de mettre en place et 

dôanimer un dispositif de participation pour les CADA ayant un taux dôencadrement 

élevé :  

o Six CADA pr®sentent un taux dôencadrement moyen supérieur à un ETP pour 20. 

o Sept CADA pr®sentent un taux dôencadrement moyen inf®rieur ¨ un ETP pour 15. 

 

3.2.2. Les principales obligations de la loi n°2002-0294 

 

Lôobjectif de lôenqu°te nô®tait pas dô®valuer la mise en îuvre des outils de la loi nÁ2002-2 

du 2 janvier 2002. Néanmoins, une partie des questions y était consacrée, notamment sur 

les documents obligatoires et les évaluations. 

 

Tous les CADA disposent dôun projet associatif et ont ®labor® un projet dô®tablissement ou 

de service (seul un établissement récemment ouvert déclare ne pas avoir encore de projet 

de service), un livret dôaccueil et un r¯glement de fonctionnement. 

                                            

93 Voir supra Paragraphe 1.4.2. Deux types dô®tablissement et trois cat®gories de personnes h®berg®es. 

94 Annexe 9 ï Résultats des enquêtes réalisées avec les professionnels des CADA. 

96 1:19,4 16% 
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Même si 79% des professionnels des CADA déclarent avoir réalisé une évaluation interne, 

ils ne sont que 47% à avoir terminé ou entamé une évaluation externe. Cela pourrait 

sôexpliquer en grande partie par la date dôouverture :  sept établissements ont ouvert après 

2010, sept entre 2003 et 2009, et cinq avant 2002. 

 

Les évaluations internes95 et externes abordent pourtant la thématique de la participation et 

de lôexpression des usagers. Ces ®valuations permettent ¨ lô®tablissement de prendre du 

recul quant à ses pratiques en faisant intervenir à la fois des personnes internes et externes 

¨ lô®tablissement, et dôanalyser le cadre organisationnel et les impacts sur les usagers. 

LôIGAS rel¯ve96 à ce sujet que « la d®marche dô®valuation interne et externe constitue un 

levier de management pour les directeurs dôESSMS. » 

 

3.2.3. La place des usagers dans la vie des CADA97 

 

Les professionnels des CADA d®clarent (84%) entretenir des relations (visite, t®l®phoneé) 

avec les anciens usagers. Néanmoins, la place des usagers dans la vie des CADA reste 

faible : quatre opérateurs gestionnaires dôun CADA invitent les usagers ou les anciens 

usagers à participer à leur assemblée générale et un seul opérateur intègre un ancien 

usager au sein de son conseil dôadministration. De la même façon, les rapports des conseils 

dôadministration ou dôassembl®e g®n®rale ne sont quasiment jamais comment®s (16%) ou 

diffusés (5%) aux usagers. 

 

Impliquer un ancien usager présente pourtant un avantage : poser le regard de lôusager au 

cîur de lôinstance d®cisionnelle de lô®tablissement. Il pourra défendre les droits des 

usagers en connaissance de cause, faire part de ses observations sur les points forts et les 

points faibles de lô®tablissement, proposer des pistes dôam®lioration, communiquer entre 

pairs, etc. 

 

 

                                            

95 Par exemple, le r®f®rentiel dô®valuation de la qualit® des CADA (appel® ç CADA+ ») élaboré par la FNARS 

en 2006, comporte un axe « droits, libertés, et obligations des usagers » qui aborde « lôexpression et la 

participation usagers ». 

96 IGAS, (2017). Le dispositif dô®valuation interne et externe des ESSMS : bilan. p. 41 

97 Annexe 9 ï Résultats des enquêtes réalisées avec les professionnels des CADA. 
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3.2.4. La participation des usagers à la vie et au fonctionnement des CADA98 

 

Plus de 89% des professionnels des CADA interrogés (dix-sept établissements) ont mis en 

place ou prévoient de mettre en place un ou plusieurs dispositifs de participation et 

dôexpression des usagers ¨ la vie et au fonctionnement de leur établissement. Tous les 

dispositifs ont été créés ¨ lôinitiative des salari®s ou de la direction. 

Ces dispositifs ont majoritairement été mis en place récemment : seuls deux dispositifs ont 

été mis en place il y a plus de huit ans, les autres ont été mis en place depuis 2013 alors 

que douze CADA ont été créés avant 2010. 

 

Les professionnels des CADA considèrent à 39% que ces dispositifs sont obligatoires pour 

les usagers et 94% consid¯rent quôils sôadressent ¨ tous les usagers (un CADA consid¯re 

que le dispositif ne sôadresse pas aux demandeurs dôasile d®bout®s). 

 

Département 
CADA ayant 

répondu 
CVS 

uniquement 

CVS + autre 
dispositif de 
participation 

Autre 
dispositif de 
participation 

CVS prévu 
Aucun 

dispositif de 
participation 

Aisne 4 - - 4 2 - 

Nord 3 - - 2 - 1 

Oise 6 3 1 1 1 1 

Pas-de-Calais 4 - - 4 2 - 

Somme 2 - - 2 - - 

Total 19 3 1 13 5 2* 

* Afin de garantir lôanonymat, je ne peux pas ®voquer les motifs qui permettraient de reconnaître facilement les CADA concernés. 

Tableau 8 : Décomposition des dispositifs de participation par département 

 
Seuls quatre CADA ont mis en place un CVS. Parmi les treize CADA ayant mis en place un 

autre dispositif de participation, cinq souhaiteraient mettre en place un CVS, en 

remplacement ou en plus du dispositif existant.  

 

Les professionnels (74%) ont mis en place dôautres des formes de participation aux 

appellations différentes : groupe dôexpression, r®union de concertation, r®union des 

r®sidents, r®union dôexpression, r®union trimestrielle des r®sidents, r®union collective 

trimestrielle, café des résidents, journal. Leurs règles sont également très hétérogènes99 : 

obligatoire pour tous les usagers dans certains cas, ®lections dans dôautres cas ; tous les 

                                            

98 Ibidem. 

99 Annexe 10 ï Exemples de dispositifs de participation (hors CVS). 
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mois, tous les deux mois ou tous les trimestres ; ayant pour objectif de communiquer de 

lôinformation, de pr®parer un évènement ou le CVS ; avec r®daction ou non dôun compte 

rendu, etc. Seuls trois CADA ont mis en place un règlement intérieur.  

Certaines formes se rapprochent des règles précisées par le décret n° 2004-287 du 25 mars 

2004, dôautres des recommandations de lôANESM. 

Tous les CADA déclarent aborder les sujets de fond tels que prévus aux articles D. 311-15 

et D. 311-26 du CASF.  La majorité (89%) des CADA organisent ces dispositifs au moins 

trois fois par an (D.311-16 du CASF) et les rencontres durent entre une et deux heures 

(89%).  

 

Alors que 100% des professionnels des CADA estiment globalement que les dispositifs sont 

pr®par®s en amont et font lôobjet dôun suivi, 33% de dispositifs ne sont pas préparés avec 

les usagers. Concernant la possibilit® dô°tre assisté par une tierce personne pour permettre 

la compréhension, 28% des CADA ne le propose que parfois ou jamais. 

 

Tous les dispositifs accueillent à la fois des usagers (élus dans 28% des cas) et des salariés 

(désignés dans 44% des cas). Néanmoins, comme évoqué supra, lôh®t®rog®n®it® des 

r¯gles ne permet pas dôassurer le strict respect des articles D. 311-5 et D. 311-6 du CASF. 

Par ailleurs, seulement 22% des dispositifs accueillent des administrateurs. Je relève 

®galement que lôouverture vers lôext®rieur est faible avec seulement 17% dôintervenants 

externes (par exemple des représentants de la Municipalité ou des artistes) participant aux 

dispositifs. 

 

Les dispositifs sont animés à 100% par les professionnels des CADA. Concernant la 

présidence du CVS (article D. 311-9 du CASF), un seul CADA a proc®d® ¨ lô®lection dôun 

usager, deux ont d®sign® un membre de la direction et un nôa pas d®sign® de pr®sident.  

 

Parmi les freins ®voqu®s par les professionnels qui ne r®alisent pas dô®lection, je rel¯ve 

principalement : les usagers ne restent pas longtemps dans la structure et le turnover est 

®lev®, le niveau de ma´trise de la langue fran­aise des usagers est faible, lôaugmentation 

du nombre dôorigines g®ographiques, le v®cu des usagers, la configuration des locaux et le 

CADA qui sôinscrit dans une d®marche dôaccompagnement individuel plut¹t que collectif. 

 

Les professionnels des CADA considèrent à 83% que le dispositif de participation répond 

aux caractéristiques du public accueilli et 79% déclarent mesurer les effets de leurs 
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dispositifs, comme en témoignent les éléments issus des entretiens et repris dans la figure 

ci-dessous : 

 

Figure 2 : R®ponse aux besoins du public accueil : lôavis des professionnels 

 
 

3.2.5. Les autres modalités de participation à la vie des CADA100 

 

En complément de ces dispositifs de participation r®glementaires, il existe dôautres formes 

de participation : r®unions obligatoires, temps dô®changes obligatoires ou non, groupe de 

parole sur un thème (santé, écologie, etc.), r®union dôaccueil avec les nouveaux arrivants, 

®changes collectifs sur un sujet dôactualit®. Tous les CADA ayant particip® ¨ lôenqu°te ont 

mis en place au moins une autre de ces formes de participation. 

 

3.2.6. Les modalit®s dôexpressions collectives101 

 

Pour aborder cette th®matique, jôai diff®renci® les activit®s, les moyens dô®changes et la vie 

publique :  

Á 100% des CADA ont mis en place au moins une activité : animation autour des repas, 

jeux, activité artisanale, culturelle, artistique ou sportive, conférence, etc. Certaines 

activités sont réalisées en externe au travers des partenariats ou des échanges avec les 

associations locales, les maisons de quartiers, les centres sociaux, les musées, etc. 

Lôobjectif des professionnels est dôutiliser au maximum les relais externes et les 

dispositifs de droit commun. 

                                            

100 Annexe 9 ï Résultats des enquêtes réalisées avec les professionnels des CADA. 

101 Ibidem. 
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Á 100% des CADA ont aménagé des lieux ouverts ou des moyens pour faciliter les 

®changes entre les usagers, soit en acc¯s libre soit en pr®sence dôun salari® ou dôun 

jeune réalisant son service civique. En fonction des ressources disponibles et de la 

configuration des locaux, les moyens mis à disposition pour faciliter les échanges sont 

plus ou moins nombreux, je relève par exemple : un simple panneau dôaffichage ou des 

salles communes avec billards, télévision, ordinateurs avec accès à internet. 

Á 100% des CADA d®clarent favoriser lôimplication des usagers dans la vie publique hors 

de la structure : bénévolat dans des associations caritatives, participation à des activités 

au sein dôautres associations, orientation vers les maisons de quartiers ou centres 

sociaux, etc. 

 

3.2.7. La conclusion des professionnels des CADA102  

 

Je présente ci-dessous les réponses collectées au cours des entretiens, agrégées par 

cible : 

Les usagers  Le CADA  Les professionnels  

Á Sortir de lôisolement au travers 
des temps dô®change 

Á Dédramatiser les problèmes 
Á Créer une cohésion 
Á Se rendre compte que lôon nôest 

pas tout seul  
Á Pouvoir sôexprimer 
Á Formuler des questions et faire 

des propositions (régulation de 
lô®tablissement) 

Á Sortir de son logement et 
sôoccuper pour passer le temps 

Á Sôinvestir et sôimpliquer dans son 
lieu de vie 

Á Obtenir une reconnaissance des 
autres usagers 

Á Aider les r®sidents dans lôattente  

Á Adapter les activités 
aux personnes  

Á Avoir un retour sur 
lôaccompagnement  

Á Comment faire 
autrement (recul sur les 
pratiques) 

Á Éviter de déduire ou 
dôimaginer les 
situations 

Á Favoriser et renforcer 
le lien social  

Á Faire se rencontrer les 
usagers et la direction  

Á Faire connaître ce 
dispositif au public  

Á Transmettre des informations 
Á Donner du sens à la pratique 

professionnelle 
Á On ne peut pas tout voir en tant 

que travailleur social 
Á Repérer les problématiques 

pour les aborder collectivement 
Á Entrer dans une démarche 
dôam®lioration continue (des 
prestations proposées) 

Á Créer une identité de service 
Á Prendre en considération les 

personnes (le résident est 
acteur) 

Á Obtenir un retour concret 
Á Mobiliser 

Tableau 9 : Apports des dispositifs de participation 

M°me si lôexercice de la citoyennet® nôest pas mis en avant, les professionnels interrogés 

considèrent que les dispositifs de participation mis en place ont permis des avancées dans 

dôautres registres que ce soient pour répondre aux besoins des personnes accueillies (sortir 

de lôisolement au travers des temps dô®change, pouvoir sôexprimer, sôinvestir et sôimpliquer), 

                                            

102 Ibidem. 
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les professionnels (transmettre des informations, donner du sens, prendre du recul sur les 

pratiques) ou lô®tablissement lui-même (adapter les activités, favoriser et renforcer le lien 

social).  Les professionnels sont tous convaincus des apports théoriques des dispositifs de 

participation. Les effets sur les personnes accompagnées nô®tant pas formellement 

mesur®s (il sôagit de la perception des professionnels), il nôest pas possible dô®valuer 

lôimpact r®el de ces dispositifs.  

 

Par ailleurs, les professionnels estiment devoir faire face à des difficultés, essentiellement 

structurelles (configuration des locaux, réduction des délais de séjour, accompagnement 

individuel chronophage), fragilisant et rendant compliquées la mise en place et lôanimation 

des dispositifs de participation. Nombre de ces limites ont déjà été relevées dans les études 

(ANESM et FAS) réalisées au niveau national.  

 

Je relève que les deux principales difficultés directement liées aux usagers sont la 

mobilisation et lôanimation. Ceci est dû essentiellement aux situations des personnes 

accompagnées (traumatismes, langue, origine géographique). 

Lôabsence de formation sp®cifique pour les professionnels et les usagers a ®galement ®t® 

relevée par presque tous les établissements interrogés. Jôai regroup® dans le tableau ci-

dessous ces difficult®s en fonction de lôorigine (les usagers et le CADA). 

Les usagers Le CADA 

Traumatisme de la personne accueillie Marges de manîuvre limit®es  

Barrière de la langue, origines géographiques 
Configuration des locaux, coût, taille de certaines 

structures 

Statut des demandeurs dôasile (stress diff®rent et 

degr® dôimplication fonction de lôavancement de la 

procédure) 

Mobilisation difficile : le dispositif nôest pas 

obligatoire mais il est important  

Réduction des durées de séjour 

Mobilisation difficile : familles, usagers jeunes, etc. 

Proc®dure demandeur dôasile non adapt®e 

Accompagnement individuel chronophage 

Absence de formation des professionnels et des usagers 

Tableau 10 : Limites ¨ la mise en place dôun dispositif de participation 

 

 



  La participation des usagers dans les CADA 

 

63 

Je me suis attaché dans cette partie à présenter une photographie régionale des dispositifs 

de participation, à présenter les avancées et les limites de ces dispositifs, et à valoriser les 

expériences locales. Je retiens quatre éléments importants de cette étude auprès des 

professionnels des CADA de la région des Hauts-de-France : 

Á Les dispositifs ressortent comme essentiels au sein de structures dans lesquelles la vie 

collective occupe une place importante, dôautant plus que les personnes accueillies ont 

v®cu des traumatismes, vivent dans une situation dôattente et dôincertitude, se retrouvent 

isolées et coupées de leurs racines. 

Á Les instances collectives restent une modalit® largement mise en îuvre pour faire vivre 

la participation dans les structures. Les professionnels des CADA ont globalement 

int®gr® dans lôADN de leurs ®tablissements les notions de participation et dôexpression 

des usagers. Quasiment tous les établissements ont mis en place un dispositif sous une 

forme ou sous une autre, que ce soit dans lôesprit de la règlementation (loi n°2002-2 du 

2 janvier 2002 et décret n°2004-287 du 25 mars 2004) ou au sens animation (activités 

collectives internes ou externes).  

Á Les r¯gles dôapparence simple impos®es par la loi sont contraignantes en termes de 

fonctionnement. M°me si lôesprit de la loi est pr®sent dans les dispositifs mis en place, 

lôappropriation et la mise en îuvre op®rationnelle ressortent plus h®t®rog¯nes. Bien que 

lôobjet de lô®tude ne f¾t pas de v®rifier la conformit® r®glementaire des dispositifs, lô®tude 

a révélé que certaines règles (élection, communication, règlement intérieur, etc.) ne sont 

pas conformes à la législation en vigueur. MAX (2008)103 relevait déjà que les outils 

préconisés par cette loi étaient « majoritairement mis en place dans les C.H.R.S. et les 

C.A.D.A. du Pas-de-Calais. Toutefois, ils sont loin dô°tre tous conformes à la législation 

en vigueur et bien utilisés. » 

Á Les établissements sont confrontés à de nombreuses difficultés structurelles. Mettre en 

place un dispositif de participation au sens règlementaire nôest pas suffisant. Il faut être 

attentif aux effets sur les personnes accompagnées.  

 

Je vais à présent aborder la vision des usagers des CADA. 

 

 

                                            

103 MAX A., (2008). Le droit des usagers dans les C.H.R.S. et C.A.D.A. du Pas-de-Calais : quelle mise en 

îuvre des outils de la loi 2002-2 ? Mémoire Inspecteur de lôaction sanitaire et sociale. EHESP. p. 57 
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3.3. Lôavis des usagers des CADA104 

 

Seuls quatre CADA ont retourné les questionnaires : quarante-six usagers ont répondu, soit 

un taux de réponse de 13%. 

 

Nombre de 
CADA ayant 
diffusé les 

questionnaires 

Nombre de 
places 

Nombre de 
CADA ayant 

contribué 

Nombre de 
places 

Nombre de 
questionnaires 

obtenus  

Taux de 
réponse 

15 1 419 4 345 46*  13% 

                               *dont 5 réalisés en face à face 
Tableau 11 : Questionnaires usagers : échantillon et taux de réponse 

 
La répartition des usagers ayant répondu aux questionnaires est la suivante : 

Á 64% ont moins de 35 ans. 

Á 67% sont des femmes. 

Á 80% sont arrivés dans le CADA en 2017 ou 2018.  

Á Quarante usagers ont le statut de demandeur dôasile, deux ont le statut de réfugié et 

quatre ®taient d®bout®s de leur demande dôasile. 

 

La première partie du questionnaire concerne les documents réglementaires (articles 

L. 311-3, L. 311-4 et L. 311-7 du CASF). Ces documents sont normalement présentés aux 

usagers par un travailleur social (avec ou sans lôaide dôun traducteur) et une copie leur 

est remise.  Pour aborder ce sujet, jôai retenu quatre axes : la connaissance au sens large 

(« je connais ») ; la connaissance au travers des explications orales (« jôai re­u des 

explications dans une langue que je comprends ») ; la connaissance au travers des 

explications écrites (« jôai re­u une copie dans une langue que je comprends ») ; lôutilit® (ç je 

le trouve utile »).  

Ces documents sont globalement connus des usagers (78%) qui les trouvent utiles (71%). 

Néanmoins, près dôun tiers des usagers estime que les explications (30%) et les supports 

(37%) ne sont pas transmis dans une langue quôils comprennent.  

 

La deuxième partie du questionnaire concerne les dispositifs de participation et dôexpression 

(article L. 311-6 du CSAF). Les usagers se sont exprimés sur leur connaissance (« on môen 

a parlé ») et sur leur participation (« jôai particip® »).  

                                            

104 Annexe 11 ï Résultats des questionnaires complétés par les usagers des CADA. 
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Bien que les usagers déclarent à 70% participer à la vie et au fonctionnement du CADA, ils 

sont seulement 52% ¨ avoir entendu parler des dispositifs de participation et dôexpression, 

et 42% déclarent avoir participé de façon volontaire (88%) à au moins un dispositif. Un seul 

usager a d®clar® ne pas avoir pu sôexprimer librement.  

 

La dernière partie du questionnaire était destinée à recueillir lôavis des usagers au travers 

de cinq questions ouvertes105 :  

Á Dix-huit usagers se sont exprimés sur ce qui était important pour eux : être accompagné 

dans le cadre de la demande dôasile (9) ; avoir un règlement de fonctionnement (7) ; être 

suivi pour les problèmes psychologiques (2) ; être hébergé (2). 

Á Vingt-quatre usagers ont expliqué comment ils participaient à la vie et au fonctionnement 

du CADA : en participant aux activités, en respectant les règles (9) ; en assistant aux 

réunions, en procédant au nettoyage des locaux de vie (6) ; en échangeant librement 

avec les travailleurs sociaux (3) ; en suivant des cours de français (2). 

Á Sept usagers ont expliqué pourquoi ils ne participaient pas : manque dôinformations (3) 

et de temps (2). 

Á Trente usagers ont exprim® ce quôils aimaient au sein du CADA : le personnel 

bienveillant, ¨ lô®coute, disponible (17) ; les activit®s propos®es, lôh®bergement (7) ; le 

système protecteur français (2). 

Á Trente usagers ont exprim® ce quôils nôaimaient pas au sein du CADA : les problèmes 

de voisinage (6) ; les incivilités (4) ; la promiscuité, faire le ménage, la présence de 

parasites, le trafic de cigarettes (3) ; lôisolement, lôabsence de titre de travail, 

lôenvironnement, lôabsence dôacc¯s ¨ internet (2).  

 

Je retiens trois points de cette enquête auprès des usagers :  

Á Beaucoup de documents et dôinformations sont comment®s et remis dans une langue 

qui nôest pas syst®matiquement comprise par lôusager. La communication est pourtant 

un enjeu et transmettre une information nôest pas suffisant, il faut sôassurer que 

lôinformation soit re­ue et comprise ! « Plus les hommes seront éclairés, plus ils seront 

libres » (Voltaire, 1694-1778). 

Á La participation et lôexpression sont des notions qui restent vagues aux yeux des usagers 

et les enjeux (droit, libert® dôexpression) ne semblent pas per­us : tout est assimilé à de 

la participation (faire le ménage, participer aux activités, respecter les règles, etc.). Les 

                                            

105 Les chiffres entre ( ) correspondent au nombre de fois o½ lôid®e a ®t® exprim®e par les usagers. 
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besoins ou problèmes sont de nature essentiellement individuelle (être accompagné 

pour la demande dôasile, °tre suivi psychologiquement / voisinage, incivilit®, 

promiscuité). Ce point peut être relié ¨ lôabsence de formation et/ou dôinformation sur les 

dispositifs de participation et dôexpression. 

Á Les besoins exprimés par les usagers correspondent essentiellement au deuxième 

étage de la pyramide de Maslow (1943), à savoir les « besoins de sécurité ». Les 

dispositifs de participation et dôexpression se trouvant plut¹t au troisi¯me (besoins 

dôappartenance), quatri¯me (besoins dôestime) ou cinqui¯me ®tage (besoins dôauto-

accomplissement). 

 

 

Cette troisième partie était consacrée ¨ lô®tude réalisée auprès des professionnels et des 

usagers des CADA de la région Hauts-de-France. Tout dôabord, jôai détaillé la méthodologie 

de travail utilisée pour construire et réaliser les enquêtes à destination des professionnels 

et des usagers des CADA de la région Hauts-de-France.  

 

Ensuite, jôai présenté la synthèse des données (quantitatives et qualitatives) recueillies au 

cours entretiens réalisés avec les professionnels, me permettant dôapporter des réponses 

aux questions sous-jacentes de ma problématique initiale : 

Á Les professionnels des CADA ont int®gr® dans lôADN de leurs ®tablissements les notions 

de participation et dôexpression des usagers.  

Á M°me si lôappropriation et la mise en îuvre op®rationnelle ressortent hétérogènes, 

quasiment tous les établissements ont mis en place un dispositif de participation et 

dôexpression sous une forme ou sous une autre, en essayant de se caler sur la 

réglementation et de répondre aux besoins des usagers.  

Á Jôai ®galement montré que les professionnels étaient confrontés à des difficultés 

structurelles difficiles à résoudre. 

  

Enfin, jôai termin® par une synthèse de la vision des usagers des CADA. Bien que les 

usagers connaissent les documents réglementaires, ils ne semblent pas avoir parfaitement 

int®gr® ou compris les enjeux li®s ¨ la participation et ¨ lôexpression. Transmettre une 

information nôest pas suffisant, il faut sôassurer quôelle soit reçue et comprise. Les besoins 

des usagers sont de nature essentiellement individuelle alors que les dispositifs de 

participation et dôexpression sont positionnés sur des notions collectives. 
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 Conclusion  

 

Pour ®valuer lôeffectivit® dôun dispositif, ®valuer la conformit® r®glementaire nôest pas 

suffisant. I l faut également prendre en  consid®ration lôimpact du dispositif sur les 

participants (que ce soient les professionnels ou les usagers). Plus de seize années 

après la promulgation de la loi n°  2002-2 du 2 janvier 2002, les CADA ont globalement 

mis en place un ou plusieurs dispositif s de participation et dôexpression des usagers, 

néanmoins ils ne sont pas tous conformes à la réglementation en vigueur. De plus, 

de nombreuses limites ou freins subsist ent  et laissent à penser que l ôimpact sur les 

participants nôest pas suffisamment pris en considération.   

 

Le sujet est large et complexe  : la législation et la réglementation sont à cheval sur deux 

codes (CESEDA et CASF) qui évoluent régulièrement, les acteurs sont multiples et les 

dispositifs sont interconnectés, les études relèvent de nombreuses pratiques et conditions 

préalables, les délais sont contraints et les ressources limitées, les professionnels ne sont 

pas systématiquement formés à la participation, les personnes accompagnées sont dans 

une situation de stress, dôattente et manquent de motivation.  

 

Les personnes arrivant en France ayant fui leur pays, nôont pas choisi leur situation et 

souffrent de traumatismes psychique et physique. Elles ont perdu leurs repères et se 

retrouvent isolées. Elles sont devenues dépendantes dôun syst¯me qui est l¨ pour les 

protéger et les accompagner. Il pourrait être tentant de dissocier les deux dispositifs de 

participation ï pourtant complémentaires ï et considérer que la participation à la vie et au 

fonctionnement dôun ®tablissement nôest pas une priorité, et privilégier ainsi la participation 

à la prise en charge. Ce nôest pas parce que les personnes accompagn®es vivent dans un 

®tat de stress li® ¨ leur situation, quôil faut penser que leurs pr®occupations ne sont 

quôindividuelles. La par ticipation à la vie et au fonctionnement permet aux personnes 

accompagnées de sortir de cet isolement et de retrouver des repères dans un monde 

qui sera le leur le temps de la procédure. Pour certains, ce sera lôoccasion de les pr®parer 

à leur future vie en France, pour dôautres une opportunit® dôappréhender les valeurs 

fondatrices de la démocratie. Pour les professionnels côest aussi lôoccasion de prendre du 

recul sur leurs pratiques et dôaméliorer le fonctionnement des établissements et de la vie en 

collectivité.  

 



M®moire de fin dô®tudes de la 2ème année de Master 

 

68 

Les personnes accompagnées sont libres de participer à la vie et le fonctionnement 

des établissements les héberge ant.  Cela ne doit pas se traduire par une obligation.  

 

Depuis 2002, de nombreux rapports, études ou groupes de travail ont été réalisés. Les 

conclusions convergent toutes vers les mêmes conditions préalables, font ressortir une 

multitude de bonnes pratiques professionnelles et identifient clairement les limites et les 

freins des dispositifs. Il nôy a pas de r®ponse unique. Face à cette quantit® dôinformations 

et de données, les professionnels peuvent être confrontés à un sentiment 

dôimpuissance ou de d®couragement. Il importe cependant de ne pas se retrancher 

derrière les difficultés pour justifier la non mise en place dôun dispositif. En effet, tous les 

CADA nô®tant pas systématiquement confrontés aux m°mes difficult®s, il nôest pas justifi® 

de ne rien tenter. Je nôai pas relev® de support simple pr®sentant de fa­on concr¯te et 

didactique les différents outils  et initiatives . Ce travail pourrait faire lôobjet dôun autre 

sujet dô®tude.   

 

La mise en place des dispositifs de participation et dôexpression passe par lôappropriation 

par les professionnels de nombreux sujets li®s ¨ lôorganisation et au management : 

communication, motivation ou animation ne semblant  pas entrer dans le champ de leur 

formation initiale. Ces sujets sont dôautant plus complexes ¨ mettre en îuvre que les 

personnes accompagnées ne maîtrisent pas forcément le français (et réciproquement pour 

les travailleurs sociaux qui maîtrisent rarement la langue de leurs interlocuteurs). La 

motivation est dôautant plus difficile que ces dispositifs font lôobjet dôun paradoxe de taille : 

ils ne sont pas obligatoires mais ils sont importants.  

 

Les concepts de participatio n et dôexpression ¨ la vie et au fonctionnement sont ¨ 

lô®vidence difficile à comprendre et peuve nt paraître abstraits pour des personnes 

préoccupées par leur situation individuelle. Nombre de ces dispositifs mis en place 

abordent beaucoup plus facilement les activités et les animations que la vie et le 

fonctionnement des établissements. Une dérive est possible, ces sujets étant plus 

fédérateurs et motivants pour les personnes accompagnées car elles perçoivent 

immédiatement les effets de leur implication.  

 

En 2018, force est de constater que les questions et les demandes dô®changes sont 

toujours présentes pour les professionnels des CADA de la région Hauts -de-France.  

Les r®sultats obtenus ¨ lôenqu°te montrent lôint®r°t des professionnels des CADA pour la 
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participation et ses effets. Peu dô®tablissements disposent des dispositifs de participation 

tels que prévus par la loi. Nombreux sont les établissements à avoir mis en place des 

dispositifs sôen rapprochant, mais l es freins et limites identifiés les empêche nt 

dôanimer activement leurs dispositifs de participation et dôexpression, réduisant ainsi 

lôimpact pour les personnes accompagn®es. 

Quels que soient les freins ou les limites, les ®tablissements doivent sôassurer que les 

conditions sont réunies pour favor iser la participation et lôexpression, sans pr®sumer 

de ce que sera la participation ou les impacts.  Même si le démarrage peut sembler long 

et difficile, appliquer la méthode Kaizen (méthode japonaise dite « des petits pas ») pourrait 

amorcer une dynamique g®n®ratrice dôeffets à court ou moyen terme. Afin de ne pas 

sôessouffler et se retrouver tel Sisyphe et son rocher, les professionnels devraient  

également mesurer avec plus de précision lôavancement et les effets de leurs actions  

(am®lioration des conditions dôaccueil, prise de recul sur le fonctionnement, etc.). 

 

Les évaluations internes et externes pourraient être utilisées comme levier de la 

démarche participative , en ce sens où lôon ne parle plus de dispositif mais de d®marche 

collective et collaborative pour évaluer dans sa globalité un cadre organisationnel et ses 

impacts sur les personnes accompagnées. Lôobjectif serait alors de trouver collectivement 

le modèle ad hoc en fonction des ressources, des disponibilités, de la sensibilité de chacun, 

des contraintes, etc.  

 

Un paramètre supplémentaire va venir sôajouter pour les professionnels. La réduction des 

d®lais dans lôinstruction des demandes dôasile va entraîner mécaniquement une 

pression sur les dispositifs et structures en  place . La r¯glementation nôimpose pas de 

CVS pour les durées de séjour inférieures à un an. Le risque de renoncer à la mise en 

place des dispositifs est élevé , dôautant plus que les professionnels seront focalisés en 

priorité sur la réalisation et le respect du cahier des charges pour la prise en charge des 

personnes accueillies, au détriment des dispositifs chronophages et aux effets limités 

lorsquôils sont mal adaptés. ê ce ph®nom¯ne sôajoutent la réduction des dotations globales 

et les ressources contraintes.  

 

La période pourrait être  propice  à une réflexion quant à d ôautres instances de 

particip ation plus souples, plus libres, moins formelles  et mieux  adaptées , permettant 

dôimpliquer davantage les personnes accompagnées à la vie et au fonctionnement des 

établissements tout en sôassurant des impacts sur ces derni¯res. 
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Annexe 8 - Les CADA de la région Hauts-de-France 

  

Map Data ©2018 GeoBasis/BKG (©2009), Google  

Á 28 CADA répartis sur plus de 25 communes sont gérés par 13 opérateurs 
Associations (11), fondation (1) et société dô®conomie mixte (1) 

 

Á Année de création 

 

Á 2 558 places dôh®bergement 

Á Public accueilli : personnes isolées , couples , familles  

 

Á 19 CADA ont accept® de participer ¨ lô®tude (68%)  

Soit 1 824 places dôh®bergement (71%) 

Á 3 CADA ont refus® de participer ¨ lô®tude 

Á 6 CADA nôont pas r®pondu aux diff®rentes sollicitations  

5 relances téléphoniques entre le 16 mars et le 25 mai 2018 

 

Á Nombre dôETP par CADA  

                    

Á En moyenne, 1 ETP pour 19,4 places (objectif : 1 pour 15) 

7 CADA < obj.    11 CADA > obj.     Min : 1 ETP pour 7,6 places    Max : 1 ETP pour 53,6 places 

 

Á Typologie dôh®bergement 

 

Á Nombre de place(s) par logement : entre 1 et 8 personnes 

 












































